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Lettres d’envoi 

Lettre datee du 28 mars 2019, adressee au President du Comite 
des commissaires aux comptes par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint, conformement a l’article 6.2 du 
Reglement financier, les etats financiers de la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies pour l’annee terminee le 31 decembre 2018, que j’approuve par la 
presente lettre. Les etats financiers ont ete etablis et certifies exacts par le Controleur 
pour tous les elements de caractere significatif. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Lettre datee du 24 juillet 2019, adressee au Secretaire general 
par le President du Comite des commissaires aux comptes 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le rapport du Comite des commissaires 
aux comptes sur les etats financiers de la Commission d’indemnisation des Nations 
Unies pour l’annee terminee le 31 decembre 2018. 

Le President de la Cour des comptes federate de l’Allemagne, 
President du Comite des commissaires aux comptes 

(Signe) Kay Scheller 
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I. Rapport du Comite des commissaires aux comptes : 
opinion des commissaires aux comptes 

Opinion 

Nous avons audite les etats financiers de la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies pour l’annee terminee le 31 decembre 2018, qui comprennent l’etat de 
la situation financiere (etat I) au 31 decembre 2018, l’etat des resultats financiers 
(etat II), l’etat des variations de l’actif net/situation nette (etat III) et l’etat des flux 
de tresorerie (etat IV) pour la meme annee, ainsi que les notes relatives aux etats 
financiers, y compris un recapitulatif des principales methodes comptables. 

Nous considerons que les etats financiers donnent pour tout element de caractere 
significatif une image fidele de la situation financiere de la Commission d’indemnisation 
des Nations Unies au 31 decembre 2018, ainsi que de ses resultats financiers et flux 
de tresorerie pour l’annee terminee a cette date, conformement aux Normes comptables 
internationales pour le secteur public (normes IPSAS). 

Base de notre opinion 

Nous avons precede a l’audit conformement aux Normes internationales 
d’audit. Les responsabilites qui nous incombent en vertu de ces normes sont enoncees 
a la section « Responsabilites des commissaires aux comptes concernant l’audit des 
etats financiers ». Nous sommes independants de la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies, conformement aux regies deontologiques qui s’appliquent a l’audit 
des etats financiers, et nous nous sommes acquittes de nos responsabilites dans le 
respect de ces regies. Nous estimons que les elements que nous avons reunis a 
l’occasion de notre audit sont appropries et suffisants pour nous permettre de former 
notre opinion. 

Informations autres que les etats financiers et le rapport des commissaires 
aux comptes 

Les autres informations presentees dans le present rapport ont ete etablies par le 
Secretaire general et comprennent le rapport financier pour l’annee terminee le 
31 decembre 2018 (chap. IV), mais non les etats financiers ni le rapport des 
commissaires aux comptes a proprement parler. 

Notre opinion sur les etats financiers ne porte pas sur ces autres informations et 
nous ne formulons aucune expression d’assurance a leur egard. 

Nous sommes tenus dans le cadre de l’audit des etats financiers de prendre 
connaissance de ces autres informations et de nous assurer qu’elles concordent avec 
les etats financiers et avec les constatations que l’audit nous a permis de degager et 
qu’elles ne presentent pas d’anomalies significatives. Nous sommes tenus de rendre 
compte de toute anomalie significative que nous pourrions deceler a cette occasion. 
Nous n’avons rien a signaler a cet egard. 

Responsabilites de la direction et des organes de gouvernance en matiere d’etats 
financiers 

11 incombe au Secretaire general d’etablir des etats financiers conformes aux 
normes IPSAS, qui presentent une image fidele de la situation de la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies, et d’exercer le controle interne qu’il juge 
necessaire pour permettre d’etablir des etats exempts d’inexactitudes significatives, 
qu’elles soient dues a la fraude ou a l’erreur. 
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Lors de l’etablissement des etats financiers, le Secretaire general est tenu 
d’evaluer la capacite de la Commission d’indemnisation des Nations Unies de 
poursuivre ses activites, de rendre compte des elements touchant la continuite des 
activites et de considerer que la Commission poursuivra ses activites, a moins qu’il 
n’ait l’intention de proceder a sa liquidation ou de mettre fin a ses activites ou qu’il 
n’ait pas d’autre solution a sa portee. 

Les organes de gouvernance sont tenus de superviser la procedure d’information 
financiere de la Commission d’indemnisation des Nations Unies. 

Responsabilites des commissaires aux comptes en matiere d’audit des etats 
financiers 

Notre objectif est d’acquerir l’assurance raisonnable que les etats financiers sont 
exempts d’inexactitudes significatives, qu’elles soient dues a la fraude ou a l’erreur, 
et de publier un rapport dans lequel nous faisons part de notre opinion. L’assurance 
raisonnable est un niveau d’assurance eleve ; elle ne garantit cependant pas qu’un 
audit mene conformement aux Normes internationales d’audit permette de deceler 
systematiquement les anomalies significatives. Les anomalies peuvent tenir a la 
fraude ou a l’erreur et sont considerees comme significatives si, individuellement ou 
collectivement, elles peuvent influencer les decisions economiques que les 
utilisateurs prendront sur la base des etats financiers. 

Dans le respect des Normes internationales d’audit, nous exenjons notre 
jugement professionnel et un esprit critique tout au long de 1’audit. Nous menons 
egalement les activites suivantes : 

• Nous decelons et evaluons les risques que pourrait poser la presence 
d’inexactitudes significatives dans les etats financiers, que celles-ci soient dues 
a la fraude ou a l’erreur, nous concevons et appliquons des procedures d’audit 
adaptees a ces risques et nous reunissons des elements a 1’occasion de notre 
audit qui sont appropries et suffisants pour nous permettre de former notre 
opinion. Le risque de ne pas deceler une inexactitude significative decoulant 
d’une fraude est plus eleve que celui lie a une inexactitude resultant d’une 
erreur, car la fraude peut recouvrir des actes de collusion ou de falsification, des 
omissions intentionnelles, des fausses declarations ou le non-respect des 
procedures de controle interne ; 

• Nous evaluons les controles internes exerces par la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies afin de definir des procedures d’audit 
appropriees en l’espece, et non pour exprimer une opinion sur l’efficacite de ces 
controles ; 

• Nous evaluons les methodes comptables suivies et les estimations faites par le 
Secretaire general, de meme que 1’information dont il fait etat ; 

• Nous tirons des conclusions concernant l’utilisation par le Secretaire general du 
principe de la continuite des activites et, nous fondant sur les elements que nous 
avons reunis dans le cadre de l’audit, nous estimons s’il existe une incertitude 
significative quant a des evenements ou des conditions qui pourraient 
compromettre la capacite de la Commission d’indemnisation des Nations Unies 
de poursuivre ses activites. Si nous concluons a 1’existence d’une incertitude 
significative, nous sommes tenus d’appeler l’attention sur les informations 
pertinentes figurant dans les etats financiers et d’emettre une opinion modifiee 
si elles ne sont pas satisfaisantes. Nos conclusions sont fondees sur les elements 
reunis a la date d’etablissement de notre rapport, mais nous ne pouvons pas nous 
engager pour l’avenir puisque l’on ne peut pas exclure que des circonstances ou 
des evenements futurs empechent la Commission de poursuivre ses activites ; 
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• Nous evaluons la presentation generale, la structure et la teneur des etats 
financiers et des informations qui les accompagnent ; nous evaluons aussi si les 
etats financiers represented les operations et les evenements sous-jacents avec 
fidelite. 

Nous communiquons avec les organes de gouvernance concernant, entre autres 
points, l’etendue et le calendrier de l’audit et les principales constatations, notamment 
les insuffisances significatives concernant les controles internes que nous pourrions 
avoir decelees dans le cadre de nos activites. 

Rapport sur les autres obligations legales ou reglementaires 

Nous estimons en outre que les operations comptables de la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies qui ont retenu notre attention ou que nous avons 
examinees par sondage dans le cadre de notre audit ont ete, pour tous les aspects 
significatifs, conformes au Reglement financier et aux regies de gestion financiere de 
l’Organisation des Nations Unies et aux automations de l’organe deliberant. 

Conformement a 1’article VII du Reglement financier de l’Organisation des 
Nations Unies, nous avons egalement etabli un rapport detaille sur notre audit. 

Le President de la Cour des comptes federale de l’Allemagne, 
President du Comite des commissaires aux comptes 

(Signe) Kay Scheller 

Le Controleur et Auditeur general des comptes de l’Inde 

(Auditeur principal) 
( Signe ) Rajiv Mehrishi 

Le Controleur general de la Republique du Chili 
(Signe) Jorge Bermudez 


24 juillet 2019 
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II. Rapport detaille du Comite des commissaires aux comptes 


Resume 

Le Comite des commissaires aux comptes a audite les etats financiers de la 
Commission d’indemnisation des Nations Unies pour l’annee terminee le 31 decembre 
2018, qui ont ete etablis conformement aux Normes comptables internationales pour 
le secteur public (normes IPSAS). 11 a conduit son controle conformement au 
Reglement financier et aux regies de gestion financiere de [’Organisation des Nations 
Unies, ainsi qu’aux Normes internationales d’audit. 

Opinion du Comite des commissaires aux comptes 

Le Comite considere que les etats financiers donnent pour tout element de 
caractere significatif une image fidele de la situation financiere de la Commission au 
31 decembre 2018, ainsi que de ses resultats financiers et flux de tresorerie pour 
l’annee terminee a cette date, conformement aux normes IPSAS. 

Conclusion generale 

Le solde de la reserve de fonctionnement de la Commission est passe de 
8,08 millions de dollars en 2017 a 8,34 millions de dollars en 2018, ce qui represente 
une augmentation de 3,28 %. La situation financiere de la Commission demeure saine. 
Le Comite n’a constate aucune inexactitude significative qui puisse influer sur son 
opinion concernant les etats financiers de la Commission. 11 note que, conformement 
a la decision 276 (2017) du Conseil d’administration de la Commission, les versements 
au Fonds d’indemnisation des Nations Unies ont repris en 2018, de meme que le 
versement des indemnites non encore reglees, conformement au mecanisme de 
paiement etabli dans la decision 267 (2009) du Conseil d’administration. 

Principales constatations 

Preparation a la liquidation 

Le Comite des questions administratives du Conseil d’administration a decide 
que le montant du budget serait preleve sur le Fonds d’indemnisation et non sur la 
reserve de fonctionnement. Le Comite des commissaires aux comptes a constate que, 
en decembre 2018, la reserve de fonctionnement presentait un solde de 8,34 millions 
de dollars. La Commission n’a pas encore determine le montant estimatif de la reserve 
necessaire pour financer les activites et les engagements posterieurs a la liquidation. 
En outre, il n’y avait pas de directives operationnelles specifiques ni de parametres 
etablis pour les depenses prelevees sur la reserve de fonctionnement. 

Principale recommandation 

A la lumiere de ses constatations, le Comite recommande que la Commission : 

a) se prepare rapidement a la liquidation. II convient d’estimer de 
maniere transparente le niveau de la reserve qui doit etre conserve pour couvrir 
les depenses afferentes a la reduction des activites et les frais posterieurs a la 
liquidation. 
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Chiffres clefs 


121,18 millions de dollars 

Total de l’actif en 2018, contre 26,35 millions 
de dollars en 2017 

112,83 millions de dollars 

Total du passif en 2018, contre 18,27 millions 
de dollars en 2017 

8,34 millions de dollars 

Actif net en 2018, contre 8,08 millions de 
dollars en 2017 

1,15 million de dollars 

Total des charges en 2018, contre 1,22 million 
de dollars en 2017 


A. Mandat, etendue de l’audit et methode 

1. Le Comite des commissaires aux comptes a verifie les etats financiers et 
controle la gestion de la Commission d’indemnisation des Nations Unies pour l’annee 
terminee le 3 1 decembre 2018, en application de la resolution 74 (I) de 1946 de 
l’Assemblee generale. 11 a conduit son controle conformement au Reglement financier 
et aux regies de gestion financiere de [’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’aux 
Normes internationales d’audit. 

2. Le controle avait principalement pour objet de permettre au Comite de se faire 
une opinion sur la question de savoir si les etats financiers refletaient fidelement la 
situation financiere de la Commission au 31 decembre 2018 et les resultats financiers 
et des flux de tresorerie de l’annee terminee a cette date, conformement aux Normes 
comptables internationales pour le secteur public (normes IPSAS). II s’agissait 
notamment de savoir si les charges figurant dans les etats financiers avaient ete 
engagees aux fins approuvees par les organes directeurs et si les produits et les 
charges avaient ete convenablement classes et comptabilises, conformement au 
Reglement financier et aux regies de gestion financiere de 1’Organisation des Nations 
Unies. 11 a ete procede a un examen general des systemes financiers et des 
mecanismes de controle interne, ainsi qu’a des controles par sondage des documents 
comptables et autres pieces justificatives, dans la mesure que le Comite a jugee 
necessaire pour se faire une opinion sur les etats financiers. 

3. Le present rapport traite de questions que le Comite estime devoir porter a 
l’attention du Conseil d’administration de la Commission. Le rapport a fait l’objet 
d’une discussion avec la direction de la Commission, aux vues de laquelle il est fait 
la place qu’il convient. 


B. Constatations et recommandations 

1. Suite donnee aux recommandations anterieures 

4. Le Comite a examine la suite donnee a ses recommandations anterieures et 
verifie 1’etat d’avancement des recommandations en suspens. Des deux 
recommandations toujours en suspens au 31 decembre 2017, une (50 %) a ete 
pleinement appliquee et l’autre (50 %) est en cours d’application. On trouvera a 
l’annexe du present rapport des observations detaillees sur 1’etat d’application des 
recommandations anterieures du Comite. 
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2. Aper^u de la situation financiere 

5. La Commission d’indemnisation des Nations Unies est un organe subsidiaire du 
Conseil de securite, etabli en application de la resolution 687 (1991) du Conseil pour 
instruire les demandes d’indemnisation formees a la suite de l’invasion et de 
l’occupation du Kowei't par l’lraq (2 aout 1990-2 mars 1991) et payer les indemnites 
a ce titre. Le Fonds d’indemnisation des Nations Unies, au moyen duquel les 
indemnites accordees seraient payees, a ete cree par la meme resolution. Dans un 
rapport presente au Conseil de securite en application de la resolution 687 (1991) 
(S/22559), le Secretaire general a indique que le Fonds d’indemnisation serait cree 
sous forme de compte special de l’Organisation des Nations Unies. 

6. Au total, la Commission a repu environ 2,69 millions de demandes 
d’indemnisation, portant sur un montant d’environ 352,50 milliards de dollars ; elle 
a donne suite a environ 1,54 million de ces demandes, pour lesquelles des indemnites 
d’environ 52,40 milliards de dollars (soit environ 15 % du montant reclame) ont ete 
versees. Au 31 decembre 2018, la Commission avait verse 48,10 milliards de dollars 
d’indemnites. 

7. Les fonds utilises pour le versement des indemnites sont preleves sur le Fonds 
d’indemnisation, qui est alimente par 1’lraq selon un pourcentage determine du 
produit des exportations de petrole et de produits petroliers iraquiens, en application 
des resolutions 1483 (2003) et 1956 (2010) du Conseil de securite. En vertu de la 
decision 276 (2017) du Conseil d’administration, les versements fixes a 0,5 % du 
produit des exportations de petrole iraquiennes au Fonds d’indemnisation ont repris 
en 2018, de meme que les versements au titre des indemnites non encore reglees 
conformement au mecanisme de reglement prevu dans la decision 267 (2009) du 
Conseil. Un montant de 4,4 milliards de dollars, qui correspond a une demande 
d’indemnisation, est toujours du. En 2018, la Commission a repu un versement de 
364,62 millions de dollars et a effectue au titre de la derniere demande 
d’indemnisation trois versements trimestriels d’un montant total de 270 millions de 
dollars. 

8. On trouvera dans le tableau II. 1 les principaux ratios financiers de la 
Commission d’indemnisation des Nations Unies. Avec un ratio actif/passif de 1,07, la 
Commission d’indemnisation demeure en bonne sante financiere. Tous les ratios de 
liquidite immediate refletent la forte solvability de la Commission. 

Tableau II. 1 
Analyse des ratios 



31 decembre 2018 

31 decembre 2017 

Ratio de liquidite generale" 

Actifs courants/passifs courants 

1,06 

1,69 

Total de l’actif/total du passif 4 

Actif/passif 

1,07 

1,44 

Ratio de liquidite immediate 17 

Tresorerie + placements/passifs courants 

1,06 

1,69 

Ratio de liquidite relative 4 

Tresorerie + placements + creances/passifs 
courants 

1,06 

1,69 


Source : Etats financiers de la Commission d’indemnisation des Nations Unies. 
(Voir notes page suivante) 
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(Suite des notes du tableau 11.1) 

“ Un ratio eleve signifie que l’entite est en mesure d’honorer ses engagements a court tenne. 
b Un ratio eleve indique que l’entite est solvable. 

c Le ratio de liquidity immediate mesure le montant de la tresorerie, des equivalents de 
tresorerie et des placements qui font partie des actifs courants par rapport aux passifs courants. 
d Le ratio de liquidity relative est plus restrictif que le ratio de liquidity generale, car il ne tient 
pas compte des stocks et autres actifs courants plus difficiles a convertir en liquidites. Un ratio 
eleve temoigne du haut degre de liquidity de l’actif. 


Preparation a la liquidation 

Estimation de la reserve qui doit etre conservee dans le cadre de la reduction 
d’activites et a la liquidation 

9. II avait ete envisage que la Commission acheverait son mandat en 2015 et, dans 
cette perspective, la Commission avait lance le processus de liquidation en 2014. Le 
secretariat de la Commission avait pris a cet egard diverses mesures en vue d’evaluer 
les besoins en personnel, d’archiver les dossiers et de liquider les biens. Toutefois, 
comme le versement du produit des ventes de petrole iraquiennes au Fonds 
d’indemnisation a ete reporte a partir du quatrieme trimestre de 2014 jusqu’au dernier 
trimestre de 2017, le processus de liquidation a egalement ete reporte. 

10. Dans sa decision 276 (2017), le Conseil d’administration a accueilli avec 
satisfaction la proposition du Gouvernement iraquien tendant a ce que les versements 
au Fonds d’indemnisation reprennent et a ce que, sur la base des projections du prix 
du petrole et des exportations, les indemnites non encore reglees soient versees en 
totalite avant la fin de 2021. Conformement a la decision, les versements du produit 
des ventes de petrole ont repris depuis 2018. En janvier 2019, la Commission avait 
verse 48,10 milliards d’indemnites et devait done encore environ 4,3 milliards de 
dollars 1 au dernier requerant. 

11. Les indemnites non encore reglees devraient etre versees dans leur totalite d ’ici 
a la fin de 2021. Le Comite a constate que, compte tenu de la production petroliere 
actuelle et de la tendance a la hausse des cours du petrole, le versement des indemnites 
pourrait etre acheve meme plus tot. La Commission doit done etre prete a proceder a 
la liquidation. Le Comite a note que, dans le rapport sur les activites relatives a la 
liquidation qu’il avait presente au Conseil d’administration en novembre 2018, le 
secretariat de la Commission avait indique que l’achevement du versement des 
indemnites non encore reglees et la cessation du mandat de la Commission risquaient 
de se produire avant que toutes les activites de liquidation aient ete menees a bien. 

12. Le Comite a note que, d’apres le rapport que le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite en application de la resolution 687 (1991) du Conseil (S/22559), 
les depenses de la Commission, y compris celles du Conseil d’administration, des 
commissaires et du secretariat, devraient en principe etre couvertes par le Fonds 
d’indemnisation. A sa quarante et unieme reunion, tenue le 23 mars 1994, le Conseil 
d’administration a decide de conserver une reserve de fonctionnement d’un niveau 
suffisant pour couvrir les depenses de fonctionnement d’une annee au moins. En 
1997, le Conseil d’administration a decide d’augmenter la reserve de maniere a 
couvrir les trois ans et demi restants du programme de travail d’alors. Toutefois, le 
montant estimatif de la reserve necessaire pour financer les activites et les 
engagements posterieurs a la liquidation n’a pas encore ete determine. Le Comite a 
note que le Comite des questions administratives avait decide, en octobre 2015, que 
le montant du budget serait preleve sur le Fonds d’indemnisation et non sur la reserve 


Le montant indique est different de celui figurant dans les etats financiers, car la Commission 
d’indemnisation a verse 100 millions de dollars au dernier requerant le 18 janvier 2019. 




S/2019/630 


de fonctionnement afin de maintenir celle-ci a un niveau suffisant pour couvrir la 
reduction progressive des travaux de la Commission et d’eventuels frais ulterieurs. 
Les montants des budgets de 2016, 2017 et 2018 ont ainsi ete preleves directement 
sur le Fonds d’indemnisation tandis que les excedents en fin d’annee ont ete ajoutes 
a la reserve de fonctionnement. On trouvera dans le tableau 11.2 les montants qui ont 
ete ajoutes a la reserve de fonctionnement de 2016 a 2018. 

Tableau II.2 

Ajouts a la reserve de fonctionnement 


Montant 


Annee 

(dollars E.-U.) 

2016 

589 000 

2017 

244 000 

2018 

205 000 


13. Le montant du budget d’administration de 2019 a egalement ete preleve 
directement sur le Fonds d’indemnisation. En decembre 2018, la reserve de 
fonctionnement presentait un solde de 8,34 millions de dollars. 

14. Le Comite a constate que l’objectif vise etait de maintenir la reserve a un niveau 
suffisant mais que ce niveau n’avait pas ete defini et que la base sur laquelle devait 
se fonder une telle estimation n’avait pas ete stipulee. Par ailleurs, il n’y avait pas de 
directives operationnelles specifiques ni de parametres etablis pour les depenses 
prelevees sur la reserve de fonctionnement. 

15. Le secretariat de la Commission d’indemnisation a indique que le Conseil 
d’administration n’avait pris aucune decision definitive sur le montant de la reserve 
mais qu’il avait decide que la reserve serait maintenue pendant cinq ans apres la 
liquidation de la Commission, qu’elle serait administree par le Controleur ou la 
Controleuse des Nations Unies et qu’au bout de ces cinq ans, le solde serait restitue 
au Gouvernement iraquien, accompagne des comptes definitifs des depenses. 

16. Le Comite estirne que le niveau de la reserve doit etre estime de maniere 
transparente et que des mesures doivent etre prises pour mobiliser ce montant. 

17. Le secretariat de la Commission a indique qu’une mission devait se rendre au 
Siege au debut de mai 2019 pour reprendre les discussions preliminaires sur la 
question des depenses de liquidation et de la reserve qu’il faudrait conserver pour 
financer les depenses posterieures a la liquidation. 

18. Le Comite recommande que la Commission d’indemnisation se prepare 
rapidement a la liquidation. II convient d’estimer de maniere transparente le 
niveau de la reserve qui doit etre conserve pour couvrir les depenses afferentes 
a la reduction des activites et les frais posterieurs a la liquidation. 

C. Informations communiquees par l’administration 

Comptabilisation en pertes de montants en especes, de creances et de biens 

19. La Commission a indique au Comite qu’il n’y avait pas eu de comptabilisation 
en pertes de montants en especes, de creances et de biens durant 1’annee 2018. 
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Versements a titre gracieux 

20. La Commission n’a signale aucun versement a titre gracieux pour l’annee 
terminee le 31 decembre 2018. 

Cas de fraude ou de presomption de fraude et de mauvaise gestion financiere 

21. Conformement a la Norme internationale d’audit 240, le Comite planifie ses 
audits des etats financiers de maniere a pouvoir raisonnablement s’attendre a reperer 
les inexactitudes et irregularites significatives, y compris celles qui resultent de la 
fraude. On ne peut cependant pas attendre de cet audit qu’il fasse etat de toutes les 
erreurs ou irregularites. C’est a 1’administration qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de prevenir et de detecter la fraude. 

22. Pendant l’audit, le Comite a pose des questions a [’administration sur la maniere 
dont celle-ci s’acquittait de ses responsabilites en matiere d’evaluation des risques de 
fraude et sur les dispositifs permettant de detecter ces risques et d’y faire face, 
notamment en ce qui concerne tout risque particulier qu’elle avait deja releve ou qui 
avait ete porte a son attention. Le Comite a egalement demande a 1’administration si 
elle avait connaissance de cas de fraude averee ou presumee ou d’allegations y 
relatives. 

23. La Commission n’a signale aucun cas de fraude averee ou presumee pour 
l’annee terminee le 31 decembre 2018. 


D. Remerciements 

24. Le Comite des commissaires aux comptes tient a remercier le Chef de secretariat 
et le personnel de la Commission de l’aide qu’ils ont apportee a ses equipes et de 
l’esprit de cooperation dont ils ont fait preuve. 

Le President de la Cour des comptes federale de l’Allemagne, 
President du Comite des commissaires aux comptes 

(Signe) Kay Scheller 

Le Controleur et Auditeur general des comptes de l’lnde 

(Auditeur principal) 
( Signe ) Rajiv Mehrishi 

Le Controleur general de la Republique du Chili 
(Signe) Jorge Bermudez 


24 juillet 2019 
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Annexe 


Etat d’avancement de l’application des recommandations jusqu’au 31 decembre 2017 


Avis des commissaires aux comptes apres verification 


Rapport Paragraphe Recommandation du Comite 

N° d'audit du rapport des commissaires aux comptes Reponse de la Commission 


Evaluation du Comite 


Recommandation 

Recommandation en cours Recommandation Recommandation 

appliquee d’application devenue caduque non appliquee 


S/2018/567 Chap. 11, 

Mentionne dans les notes 

Ce fait est mentionne au 

La Commission a 

X 

par. 12 

relatives aux etats 
financiers le fait que son 
budget n’est pas rendu 
public 

paragraphe 7 du rapport 
financier 

mentionne le fait que son 
budget n’etait pas rendu 
public dans le rapport 
financier et non dans les 
notes relatives aux etats 
financiers. 

La recommandation 
est done consideree 

comme en cours 

d’application. 



2. S/2018/567 Chap. II, 

par. 21 


Mette a jour sa strategic 
d'achevement des travaux 
et son plan de liquidation, 
en y faisant figurer des 
produits mesurables et 
realisables 


La strategie d’achevement 
des travaux et le plan de 
liquidation ont ete mis a 
jour et presentes au 
Conseil d’administration 
le 7 novembre 2018 


La Commission a mis a 
jour la strategie 
d’achevement des travaux 
et le plan de liquidation et 
les a presentes au Conseil 
d’administration. La 
recommandation est 
consideree comme 
appliquee. 


X 


Total 

1 

1 

Pourcentage 

50 

50 
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III. Certification des etats financiers 

Lettre datee du 20 mars 2019, adressee au President du Comite 
des commissaires aux comptes par le Sous-Secretaire general 
a la planification des programmes, aux finances et au budget 
et Controleur 

Les etats financiers de la Commission d’indemnisation des Nations Unies pour 
l’annee terminee le 31 decembre 2018 ont ete etablis conformement a la regie de 
gestion financiere 106.1 de l’Organisation des Nations Unies. 

Les principales methodes comptables utilisees pour etablir ces etats sont 
recapitulees dans les notes y afferentes. Celles-ci donnent des renseignements et 
explications complementaires sur les activites financieres de la Commission au cours 
de la periode consideree, lesquelles relevent de la responsabilite administrative du 
Secretaire general. 

Je certifie que les etats financiers I a IV de la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies qui figurent ci-apres sont corrects pour tous les elements de caractere 
significatif. 


Le Sous-Secretaire general et Controleur 
(Sigrte ) Chandramouli Ramanathan 
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IV. Rapport financier pour l’annee terminee le 31 decembre 
2018 

A. Introduction 

1. Le Secretaire general a l’honneur de transmettre ci-joint le rapport financier sur 
les comptes de la Commission d’indemnisation des Nations Unies pour l’annee 
terminee le 31 decembre 2018. 

2. Le present rapport doit etre lu en parallele avec les etats financiers. Son annexe 
comprend les renseignements complementaires qui doivent etre portes a Lattention 
du Comite des commissaires aux comptes en application du Reglement financier et 
des regies de gestion financiere de [’Organisation des Nations Unies. 

3. La Commission d’indemnisation des Nations Unies est un organe subsidiaire du 
Conseil de securite. Creee conformement aux resolutions 687 (1991) et 692 (1991) 
du Conseil, elle est chargee d’instruire les demandes d’indemnisation formees a 
raison des pertes et dommages directs subis par des personnes physiques, des societes, 
des Etats et des organisations internationales par suite de 1 ’invasion et de l’occupation 
du Koweit par l’lraq (2 aout 1990-2 mars 1991) et de payer les indemnites a ce titre. 
Elle est constituee d’un conseil d’administration et d’un secretariat. Le Conseil 
d’administration est son organe directeur. II regroupe les 15 membres qui composent 
le Conseil de securite. Sous la direction du (de la) Chef de secretariat, le secretariat 
fournit services et assistance au Conseil d’administration. 

4. Quelque 2,7 millions demandes d’indemnisation, correspondant a une valeur 
declaree de 352,5 milliards de dollars, ont ete deposees aupres de la Commission ; 
cette derniere a acheve le traitement de ces demandes en 2005 et accorde des 
indemnites d’un montant total de 52,4 milliards de dollars a plus de 1,5 million de 
requerants dont le droit a indemnisation avait ete reconnu. Les indemnites sont 
prelevees sur le Fonds d’indemnisation des Nations Unies, qui est alimente par un 
pourcentage determine du produit des exportations de petrole et de produits petroliers 
iraquiens. Le Conseil de securite a ramene ce pourcentage de 25 % a 5 % par sa 
resolution 1483 (2003). Par sa resolution 1956 (2010), il a egalement decide que 5 % 
de la valeur de toute retribution non monetaire de prestataires de services au titre du 
petrole, des produits petroliers et du gaz naturel seraient verses au Fonds. 

5. En adoptant les decisions 272 (2014), 273 (2015) et 274 (2016), le Conseil 
d’administration a reporte l’obligation qu’a l’lraq de verser au Fonds d’indemnisation 
5 % du produit des ventes de petrole d’octobre 2014 au 31 decembre 2017. Par 
consequent, la Commission n’a effectue aucun versement au titre des indemnites 
restant dues au cours de cette periode. Au 31 decembre 2017, la Commission avait 
verse des indemnites d’environ 47,8 milliards de dollars, destinees a etre distributes 
a tous les requerants dont la demande avait abouti, toutes categories confondues. 11 
restait done un montant non regie de 4,6 milliards de dollars. 

6. Afin d’assurer le reglement de l’indemnite restant a verser, le Conseil 
d’administration a adopte la decision 275 (2017), dans laquelle il a invite les 
Gouvernements iraquien et koweitien a lui presenter, pour qu’il les examine, des 
solutions propres a garantir le paiement final de l’indemnite non encore reglee d’ici 
a la fin de 2021. S’appuyant sur la proposition qui lui a ete presentee, le Conseil 
d’administration a adopte la decision 276 (2017), qui prevoyait que le Fonds 
d’indemnisation recevrait 0,5 % du produit des exportations de petrole, de produits 
petroliers et de gaz naturel et de la valeur de toute retribution non monetaire de 
prestataires de services au titre du petrole, des produits petroliers et du gaz naturel du 
l er janvier au 31 decembre 2018, 1,5 % du l cr janvier au 31 decembre 2019, et 3 % a 
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compter du l er janvier 2020, et ce jusqu’a ce que les sommes dues aient ete 
integralement payees. Conformement a cette decision, les versements au Fonds 
d’indemnisation ont repris en 2018, de meme que les versements au titre de 
l’indemnites restant a regler, conformement au mecanisme de paiement etabli dans la 
decision 267 (2009). En 2018, la Commission a re?u un montant de 364,62 millions 
de dollars et fait trois versements trimestriels s’elevant a 270 millions de dollars. Au 
31 decembre 2018, elle avait verse des indemnites d’environ 48 milliards de dollars, 
destinees a etre distributes a tous les requerants dont la demande avait abouti, toutes 
categories confondues. 11 restait done un montant non regie de 4,4 milliards de dollars. 


B. Vue d’ensemble des etats financiers pour l’annee terminee 
le 31 decembre 2018 

7. Les etats financiers I a IV presentent les resultats financiers des activites de la 
Commission. On trouvera dans les notes y relatives des explications sur les methodes 
comptables et regies d’information financiere de la Commission ainsi que des 
renseignements complementaires sur les montants indiques dans les etats. Le budget 
de la Commission n’etant pas rendu public, celle-ci n’est pas dans l’obligation, selon 
les normes IPSAS, d’etablir l’etat V (etat comparatif des montants effectifs et des 
montants inscrits au budget). 

Produits 

8. Selon les normes IPSAS, les montants preleves sur le Fonds d’indemnisation 
pour couvrir les frais d’administration de la Commission sont comptabilises en 
produits. En 2018, le budget de la Commission a ete finance par le Fonds 
d’indemnisation, conformement aux directives du Comite des questions 
administratives du Conseil d’administration, et la Commission a done comptabilise 
des produits. 

Charges 

9. En application des normes IPSAS, les charges sont comptabilisees selon la 
methode de la comptabilite d’exercice, a la reception des biens ou des services. En 
2018, le montant total des charges s’est eleve a 1,16 million de dollars. Les charges 
de personnel constituaient le poste principal : elles s’elevaient a 0,7 million de 
dollars, soit 60,6 % du montant total. Le restant tenait aux services contractuels 
(0,03 million de dollars, soit 2,9 %), a des frais de fonctionnement divers 
(0,42 million de dollars, soit 36,3 %) et aux frais de voyage (moins de 0,01 million 
de dollars, soit 0,2 %). La diminution des charges en 2018 par rapport a l’annee 
precedente (1,22 million de dollars) s’explique principalement par la reduction du 
nombre de reunions du Conseil d’administration, qui a ete ramene de trois en 2017 a 
deux en 2018. 

Resultat des activites 

10. Le budget de la Commission est finance au moyen du Fonds d’indemnisation et 
apres comptabilisation des charges et des produits correspondants, l’etat des resultats 
financiers affiche un excedent pour l’annee. 
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Actif 

11. Au 31 decembre 2018, l’actif s’elevait a 121,18 millions de dollars, contre 
26,35 millions de dollars au 31 decembre 2017. 
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12. Les placements, la tresorerie et les equivalents de tresorerie representaient 
l’integralite de l’actif et etaient conserves dans le fonds principal de gestion 
centralisee des liquidites. L’actif est constitue des recettes petrolieres recjues mais 
devant encore etre versees au titre de l’indemnite restant a payer, des fonds destines 
a couvrir les engagements au titre des avantages du personnel et de la reserve de 
fonctionnement. 

Passif 

13. Au 31 decembre 2018, le passif s’elevait a 112,84 millions de dollars, contre 
18,27 millions de dollars au 31 decembre 2017. Cette augmentation s’explique par le 
fait que le Gouvernement iraquien a repris ses versements au Fonds d’indemnisation 
en 2018. 

14. L’element de passif le plus important (106,70 millions de dollars, soit 94,6 % 
du total) se rapporte a la rubrique Dettes : indemnites. Ce montant correspond au 
solde des fonds verses a la fin de l’annee, qui sera utilise pour payer les indemnites 
en 2019. 

15. Parmi les autres elements de passif significatifs figurent les engagements non 
courants au titre des avantages du personnel acquis par les fonctionnaires et les 
retraites, qui sont essentiellement lies a 1’assurance maladie apres la cessation de 
service et qui se chiffrent a 5,97 millions de dollars, soit 5,3 % du total du passif. 

Actif net 

16. L’augmentation de 0,27 million de dollars de l’actif net au cours de l’annee 
s’explique par un excedent de 0,21 million de dollars et des gains actuariels de 
0,06 million de dollars enregistres pour les engagements au titre des avantages du 
personnel. L’actif net (8,35 millions de dollars) correspond a la reserve de 
fonctionnement de la Commission, qui doit etre maintenue a un niveau permettant de 
financer les depenses d’administration de la Commission jusqu’a la fin de son mandat. 

Situation de tresorerie 

17. La situation financiere de la Commission depend pour 1’essentiel des produits 
tires de la vente de petrole iraquien et des indemnites versees. De plus, en application 
de la resolution 692 (1991) du Conseil de securite, les depenses d’administration de 
la Commission sont reglees au moyen de prelevements operes sur le Fonds 
d’indemnisation. Par consequent, la Commission dispose du montant restant inscrit a 
la rubrique Dettes : indemnites, a savoir 106,70 millions de dollars. Elle dispose 
egalement des 8,35 millions de dollars qui constituent la reserve de fonctionnement. 
La liquidity des operations de la Commission est done garantie. 
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V. Etats financiers pour l’annee terminee le 31 decembre 2018 


Commission d’indemnisation des Nations Unies creee par la resolution 692 (1991) 
I. Etat de la situation financiere pour l’annee terminee le 31 decembre 2018 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Notes 

Au 31 decembre 2018 

Au 31 decembre 2017 

Actif - fonds detenus en fiducie 

Actifs courants 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 

4 et 5 

11 834 

2 074 

Placements 

4 et 5 

101 485 

18 466 

Charges comptabilisees d’avance 

4 

- 

15 

Total des actifs courants 


113 319 

20 555 

Placements 

4 et 5 

7 861 

5 796 

Total des actifs non courants 


7 861 

5 796 

Total de 1’actif 


121 180 

26 351 

Passif et fonds detenus en fiducie 

Passifs courants 

Dettes : indemnites 

4 et 6 

106 701 

12 038 

Dettes diverses et autres charges a 

4 

- 

12 

payer 

Avantages du personnel 

7 

161 

134 

Total des passifs courants 


106 862 

12 184 

Passifs non courants 

Avantages du personnel 

7 

5 973 

6 087 

Total des passifs non courants 


5 973 

6 087 

Total du passif 


112 835 

18 271 

Total net de l’actif et du passif 


8 345 

8 080 

Actif net 

Reserve de fonctionnement 

8 

8 345 

8 080 

Actif net 


8 345 

8 080 


Les notes explicatives font partie integrante des presents etats financiers. 


19-11959 


19/54 


















S/2019/630 


Commission d’indemnisation des Nations Unies creee par la resolution 692 (1991) 
II. Etat des resultats financiers pour l’annee terminee le 31 decembre 2018 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Notes 

Au 31 decembre 2018 

Au 31 decembre 2017 

Produits 

Produits 

9 

1 360 

1 462 

Total des produits 


1 360 

1 462 

Charges 

Traitements, indemnites et autres 
prestations 

10 

700 

681 

Services contractuels 

10 

34 

46 

Voyages 

10 

2 

1 

Frais de fonctionnement divers 

10 

419 

490 

Total des charges 


1 155 

1 218 

Excedent/(deficit) pour l’annee 


205 

244 


Les notes explicatives font partie integrante des presents etats financiers. 


Commission d’indemnisation des Nations Unies creee par la resolution 692 (1991) 
III. Etat des variations de l’actif net pour l’annee terminee le 31 decembre 2018 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Notes 

Reserve de fonctionnement 

Actif net au l cr janvier 2017 

Variations de I’actif net en 2017 


7 786 

Engagements au titre des avantages du 
personnel : gains/(pertes) actuariel(le)s 

i 

50 

Excedent pour l’annee 


244 

Total 


294 

Actif net au 31 decembre 2017 


8 080 

Variations de l’actif net en 2018 

Engagements au titre des avantages du 

i 


personnel : gains/(pertes) actuariel(le)s 


60 

Excedent pour l’annee 


205 

Total 


265 

Actif net au 31 decembre 2018 


8 345 


Les notes explicatives font partie integrante des presents etats financiers. 
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Commission d’indemnisation des Nations Unies creee par la resolution 692 (1991) 
IV. Etat des flux de tresorerie pour i’annee terminee le 31 decembre 2018 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


Flux de tresorerie provenant du fonctionnement Notes 

Au 31 decembre 2018 

Au 31 decembre 2017 

Excedent/(deficit) pour l’annee 

Mouvements sans effet de tresorerie 

205 

244 

Engagements au titre des avantages du 7 

personnel : gains/(pertes) actuariel(le)s 

60 

50 

Variations de l ’actif 



(Augmentation)/diminution des creances sur des 
entites des Nations Unies 

_ 

60 

(Augmentation)/diminution des charges 
comptabilisees d’avance 

14 

(14) 

Variations du passif 



Augmentation//diminution) des dettes : 6 

indemnites 

94 663 

(1 100) 

Augmentation/(diminution) des dettes diverses 4 

et des autres charges a payer 

(12) 

(10) 

Augmentation/(diminution) des engagements 7 

au titre des avantages du personnel 

(87) 

(84) 

Flux nets de tresorerie provenant 
du/(utilises pour le) fonctionnement 

94 843 

(854) 

Flux de tresorerie provenant des activites 
d’investissement 



Variation nette des placements du fonds 
principal de gestion centralisee des liquidites 

(85 083) 

(4 577) 

Flux nets de tresorerie provenant 
des/(utilises pour les) activites 
d’investissement 

(85 083) 

(4 577) 

Flux de tresorerie provenant des activites 
de financement 

Flux nets de tresorerie provenant 
des/(utilises pour les) activites de 
financement 



Augmentation/(diminution) nette de la 
tresorerie et des equivalents de tresorerie 

9 760 

(5 431) 

Tresorerie et equivalents de tresorerie en debut 
d’annee 

2 074 

7 505 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 
en fin d’annee 

11 834 

2 074 


Les notes explicatives font partie integrante des presents etats financiers. 
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Commission d’indemnisation des Nations Unies 
Notes relatives aux etats financiers de 2018 

Note 1 

Entite presentant l’information financiere 

L ’Organisation des Nations Unies et ses activites 

1. L’Organisation des Nations Unies est une organisation internationale fondee en 
1945, a Tissue de la Seconde Guerre mondiale. La Charte des Nations Unies, signee 
le 26 juin 1945, est entree en vigueur le 24 octobre 1945. Y sont enonces les 
principaux objectifs de TOrganisation, comme suit : 

a) Maintenir la paix et la securite internationales ; 

b) Favoriser le progres et le developpement socioeconomiques internationaux ; 

c) Assurer le respect universel des droits de l’homme ; 

d) Administrer la justice internationale et veiller au respect du droit 
international. 

2. Les organes principaux de TOrganisation sont charges de la realisation de ces 
objectifs : 

a) L’Assemblee generale, qui se consacre a des problemes politiques, 
economiques et sociaux tres divers, ainsi qu’aux aspects financiers et administratifs 
de TOrganisation ; 

b) Le Conseil de securite, qui est charge de divers aspects du maintien et de 
la consolidation de la paix et intervient notamment pour regler des conflits, retablir 
la democratic, favoriser le desarmement, apporter une assistance electorate, faciliter 
la consolidation de la paix apres les conflits, mener des activites humanitaires pour 
assurer la survie de groupes n’ayant pas de quoi satisfaire leurs besoins elementaires 
et veiller a ce que les personnes responsables de graves violations du droit 
humanitaire international soient poursuivies en justice ; 

c) Le Conseil economique et social, qui a des attributions particulieres en 
matiere de developpement socioeconomique et joue notamment un role de premier 
plan en encadrant Taction menee par les autres organismes des Nations Unies pour 
faire face aux problemes internationaux d’ordre economique, social et sanitaire ; 

d) La Cour internationale de Justice, qui est competente pour connaitre des 
differends entre Etats Membres, que ceux-ci lui soumettent pour avis consultatif ou 
resolution ayant force obligatoire. 

3. L’Organisation a son siege a New York et a des offices a Geneve, Nairobi et 
Vienne, ainsi que des missions de maintien de la paix et des missions politiques, des 
commissions economiques, des tribunaux, des organismes de formation et d’autres 
centres en differents points du monde. 

Entite presentant l’information financiere 

4. Les presents etats financiers se rapportent a la Commission d’indemnisation des 
Nations Unies, qui a ete creee en 1991 en application des resolutions 687 (1991) et 
692 (1991) du Conseil de securite, pour instruire et regler les demandes 
d’indemnisation de toute perte, de tout dommage et de tous autres prejudices directs 
subis du fait de 1’invasion et de Toccupation du Koweit par l’lraq (2 aout 1990-2 mars 
1991) et pour administrer un fonds d’indemnisation sur lequel seraient preleves les 
versements correspondant aux demandes d’indemnisation approuvees. 
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Commission d’indemnisation des Nations Unies 
Notes relatives aux etats financiers de 2018 (suite) 


5. Le Conseil d’administration de la Commission a cree le Programme de suivi des 
indemnites allouees pour des projets relatifs a l’environnement en 2005, en 
consultation avec le Gouvernement iraquien et les pays participants (Arabie saoudite, 
Jordanie, Kowei't et Republique islamique d’lran) pour controler les aspects financiers 
et techniques de 26 projets de remise en etat et de regeneration de l’environnement 
executes par les pays participants avec les indemnites allouees par la Commission. Le 
mandat relatif au Programme a ete considere comme accompli a la fin de 2013. 

6. En ce qui concerne la presentation des etats financiers, la Commission est 
consideree comme une entite comptable autonome qui ne subit ni n’exerce aucun 
controle de la part ou a l’egard d’une quelconque autre entite des Nations Unies 
presentant elle aussi des etats financiers. Vu le caractere particulier de son mode de 
gouvernance et de son mandat, elle n’est pas soumise a un controle commun aux fins 
de la presentation de l’information financiere selon les Normes comptables 
internationales pour le secteur public (normes IPSAS). Elle ne detient pas de 
participation dans des entreprises associees et des coentreprises. Les presents etats 
financiers se rapportent done uniquement a ses operations. 

7. La Commission est sise a l’Office des Nations Unies a Geneve. 

Note 2 

Referentiel comptable et autorisation de la publication des etats financiers 

Referentiel comptable 

8. Aux termes du Reglement financier et des regies de gestion financiere de 
l’ONU, les presents etats financiers ont ete etablis selon la methode de la comptabilite 
d’exercice conformement aux normes IPSAS. Comme le prescrivent les normes 
IPSAS, ces etats, qui donnent une image fidele de l’actif, du passif, des produits et 
des charges de la Commission et des flux de tresorerie pendant l’annee financiere, se 
composent comme suit : 

a) Etat de la situation financiere (etat I) ; 

b) Etat des resultats financiers (etat II) ; 

c) Etat des variations de l’actif net (etat III) ; 

d) Etat des flux de tresorerie presente selon la methode indirecte (etat IV) ; 

e) Recapitulatif des principals conventions comptables et notes explicatives. 

Continuite et reduction progressive des activites de la Commission 

9. Les etats financiers ont ete etablis sur la base de la continuite des activites, et 
les conventions comptables, recapitulees dans la note 3, ont ete appliquees de fa?on 
uniforme aux fins de l’etablissement et de la presentation desdits etats. Les etats 
financiers ont ete etablis sur la base de la continuite d’activite, compte tenu du fait 
que l’lraq demeure responsable du paiement des indemnites impayees, d’un montant 
de 4,4 milliards de dollars, au titre des resolutions du Conseil de securite portant sur 
cette question. Apres trois reports consecutifs d’un an de l’obligation pour l’lraq de 
verser au Fonds d’indemnisation des Nations Unies 5 % du produit des ventes a 
l’exportation de petrole en vertu des decisions 272 (2014), 273 (2015) et 274 (2016) 
du Conseil d’administration, les versements ont repris le l er janvier 2018 en 
application de la decision 276 (2017) du Conseil d’administration, qui prevoit la 
reprise des versements du produit des ventes de petrole au Fonds en 2018, a hauteur 
de 0,5 % en 2018, de 1,5 % en 2019 puis de 3 % en 2020, jusqu’au reglement integral 
des sommes dues. Conformement a cette decision, les versements doivent par ailleurs 
reprendre conformement au mecanisme de reglement etabli dans la decision 
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267 (2009). A sa quatre-vingt-cinquieme session, le 7 novembre 2018, le Conseil 
d’administration a constate que, compte tenu des cours du petrole et du volume des 
exportations, le paiement des indemnites impayees serait effectue avant la fin de 
2021. D’ici la, les dispositions actuelles concernant la Commission resteront en 
vigueur, ainsi que l’a affirme le Conseil d’administration lors de sa session 
extraordinaire de novembre 2017, sauf decision contraire de sa part. 11 est done 
considere que la Commission poursuit ses activites. 

Base d ’evaluation 

10. Les etats financiers sont etablis selon la methode du cout historique, a 
l’exception de certains placements et actifs, qui ont ete comptabilises a la juste valeur 
avec contrepartie en resultat. 11s portent sur la periode allant du l er janvier au 
31 decembre. 

Comptabilite par fonds 

11. Les comptes de la Commission sont tenus selon le principe de la comptabilite 
par fonds. Un fonds, entite comptable dont les comptes s’equilibrent, est cree pour 
comptabiliser les operations realisees dans un objectif precis. 

Monnaie de fonctionnement et de presentation de l ’information financiere 

12. Le dollar des Etats-Unis est la monnaie de fonctionnement et la monnaie de 
presentation de l’information financiere de la Commission. Sauf indication contraire, 
les etats financiers sont etablis en milliers de dollars. 

13. Les sommes afferentes aux operations en monnaies autres que le dollar des 
Etats-Unis (monnaies etrangeres) sont converties en dollars au taux de change 
operationnel de l’ONU en vigueur a la date de l’operation. Ce taux est tres proche des 
taux de change au comptant en vigueur a la date des operations. La valeur des actifs 
et des passifs monetaires en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis est convertie 
en dollars au taux de change operationnel en vigueur a la fin de l’annee. Lorsqu’elle 
est etablie selon la methode de la juste valeur, la valeur des elements non monetaires 
exprimee en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis est convertie en dollars au 
taux de change operationnel en vigueur a la date a laquelle la juste valeur a ete 
determinee. Les elements non monetaires evalues au cout historique dans une 
monnaie etrangere ne sont pas convertis a la fin de l’annee. 

14. Les ecarts de change qui resultent du reglement d’operations en devises et de la 
conversion d’actifs et de passifs monetaires libelles en monnaie etrangere aux taux 
de change en vigueur a la fin de l’annee sont presentes dans l’etat des resultats 
financiers en valeur nette. 

Principe de l ’importance relative et recours a des appreciations et a des estimations 

15. L’importance relative est un principe essentiel qui regit 1’etablissement et la 
presentation des etats financiers, et les dispositions qui s’appliquent en la matiere 
guident de maniere systematique les decisions comptables relatives a la presentation, 
a la communication de l’information, a la prise en consideration d’elements, a la 
compensation et a l’application retrospective ou prospective des nouvelles 
conventions comptables. De fa?on generate, un element est juge important si le fait 
de l’omettre ou d’en tenir compte influe sur les conclusions ou les decisions des 
utilisateurs des etats financiers. 

16. L’etablissement d’etats financiers conformes aux normes IPSAS suppose de 
recourir a des estimations, a des appreciations et a des hypotheses concernant le choix 
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et l’application des methodes comptables et les montants qui sont constates pour 
certains elements d’actif et de passif, certains produits et certaines charges. 

17. Les estimations comptables et les hypotheses sur lesquelles elles reposent sont 
regulierement examinees et les eventuelles revisions sont constatees au cours de 
l’annee durant laquelle elles se produisent et de toute annee a venir qui en subirait les 
effets. Les principales estimations et hypotheses susceptibles d’entrainer des 
ajustements significatifs dans les annees a venir comprennent Revaluation actuarielle 
des avantages du personnel, la duree d’utilite et la methode d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles, la depreciation des actifs, le classement 
des instruments financiers, 1’evaluation des stocks, les taux d’inflation et 
d’actualisation servant au calcul de la valeur actualisee des provisions et le classement 
des actifs et passifs eventuels. 

Positions officielles attendues des autorites comptables internationales 

18. Les positions officielles attendues du Conseil des normes comptables 
internationales pour le secteur public qui devraient avoir une incidence sur les etats 
financiers de la Commission et continuent par consequent de faire l’objet d’un suivi 
concernent les elements suivants : 

a) Heritage assets (biens patrimoniaux) : Traitement comptable des biens 
patrimoniaux ; 

b) Non-exchange expenses (charges liees a des operations sans contrepartie 
directe) : mise au point d’une ou de plusieurs normes permettant de comptabiliser les 
charges liees aux operations sans contrepartie directe, exception faite des avantages 
sociaux, et definissant les obligations des prestataires de ces operations ; 

c) Revenue (produits) : mise au point de nouvelles directives et orientations 
qui modifieront ou remplaceront celles definies dans les normes IPSAS 9 (Produits 
des operations avec contrepartie directe), 11 (Contrats de construction) et 23 [Produits 
des operations sans contrepartie directe (impots et transferts)] ; 

d) Leases (contrats de location) : revision des directives relatives au 
traitement comptable des contrats de location par le preneur a bail et par le bailleur, 
de sorte qu’elles continuent a coincider avec les Normes internationales 
d’information fmanciere correspondantes. 11 s’agira d’elaborer une nouvelle norme 
qui viendra remplacer la norme IPSAS 13 (Contrats de location) et devrait etre 
approuvee en juin 2019 ; 

e) Public sector measurement (revaluation dans le secteur public) : 
i) revision des normes etablissant les prescriptions relatives aux evaluations des actifs 
et passifs effectuees tant au moment de la comptabilisation initiate qu’ulterieurement 
et a la publication des resultats obtenus ; ii) definition d’orientations plus detaillees 
sur l’application du cout de remplacement et du cout d’execution d’une obligation et 
sur les circonstances dans lesquelles il convient d’utiliser ces bases devaluation ; 
iii) definition du traitement comptable des couts de transaction, en particulier en ce 
qui concerne 1’immobilisation des couts d’emprunt ou leur passage en charges ; 

f) Infrastructure assets (actifs d’infrastructure) : etude et recensement des 
problemes que pose l’application de la norme IPSAS 17 (Immobilisations 
corporelles) a des actifs d’infrastructure, afin de fournir des orientations 
supplementaires sur la comptabilisation de ceux-ci. 

Nouvelles normes IPSAS 

19. Le Conseil des normes IPSAS a publie les normes suivantes : la norme IPSAS 39 
(Avantages du personnel), qui a ete publiee en 2016 et est entree en vigueur le 
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l er janvier 2018, la norme IPSAS 40 (Acquisitions et regroupements d’entites du 
secteur public), qui a ete publiee en 2017 et est entree en vigueur le 1 er janvier 2019, 
et la norme IPSAS 41 (Instruments financiers), qui a ete publiee en aout 2018 et 
entrera en vigueur le l er janvier 2022. Elies n’ont pas d’incidence sur les etats 
financiers de la Commission etant donne que les activites de celle-ci n’entrent pas 
dans leur champ d’application. 


Norme 

Consequences prevues pour la premiere annee d 'application 

IPSAS 39 

La norme IPSAS 39 n’a actuellement aucune incidence sur la 
Commission, car depuis son passage aux normes IPSAS en 2014 
celle-ci n’a jamais fait usage de la methode du corridor applicable 
aux ecarts actuariels, qui est eliminee. La Commission ne detenant 
pas d’actifs au titre d’un regime d’avantages posterieurs a 
l’emploi, [’application de la methode des interets nets prescrite par 
la norme n’a aucune incidence. La norme IPSAS 39 est entree en 
vigueur le l er janvier 2018. 

IPSAS 40 

A l’heure actuelle, la norme IPSAS 40 n’a aucune incidence sur les 
etats financiers de la Commission, car elle n’est partie ni a une 
acquisition ni a un regroupement d’entites du secteur public. 

IPSAS 41 

La norme IPSAS 41 (Instruments financiers), appelee a remplacer 
la norme IPSAS 29 (Instruments financiers : comptabilisation et 
evaluation), ameliore considerablement la pertinence des 
informations relatives aux actifs et passifs financiers. Les 
ameliorations consistent en l’ajout de regies de classification et 
devaluation des actifs financiers simplifies, d’un modele 
previsionnel de depreciation et d’un modele flexible de 
comptabilite de couverture. 


La norme entrera en vigueur le l el janvier 2022. La Commission 
evaluera l’incidence qu’elle a sur les etats financiers avant cette 
date. 


Autorisation de la publication des etats financiers 

20. Les presents etats financiers ont ete certifies par le Sous-Secretaire general a la 
planification des programmes, aux finances et au budget et Controleur et approuves 
par le Secretaire general. Conformement a 1 ’article 6.2 du Reglement financier, les 
etats financiers arretes au 31 decembre 2018 devraient etre communiques par le 
Secretaire general au Comite des commissaires aux comptes le 31 mars 2019 au plus 
tard. Le rapport du Comite des commissaires aux comptes est transmis, en meme 
temps que les etats financiers audites, au Conseil d’administration de la Commission, 
par l’entremise de son secretariat, etant entendu que le Comite des questions 
administratives de la Commission approuve le budget et supervise les activites 
financieres de celle-ci. 

Note 3 

Principales methodes comptables 

Classement des actifs financiers 

21. Le classement est essentiellement fonction de l’objectif vise au moment de 
l’acquisition des instruments financiers. La Commission determine la categorie dont 
relevent ses actifs financiers (voir ci-apres) au moment de leur comptabilisation 
initiale, puis reevalue ce classement a chaque date de cloture. 
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Classement 


Actifs financiers 


Juste valeur avec contrepartie en resultat Placements des fonds de gestion 

centralisee des liquidites et de 
l’Assurance mutuelle du personnel des 
Nations Unies 

Prets et creances Tresorerie et equivalents de tresorerie 

et creances 


22. Tous les actifs financiers sont initialement comptabilises a la juste valeur. La 
Commission constate pour la premiere fois les prets et creances a la date d’emission. 
Tous les autres actifs financiers sont initialement constates a la date de transaction, 
c’est-a-dire la date a laquelle la Commission devient partie aux dispositions 
contractuelles de l’instrument considere. 

23. Les actifs financiers qui, a la date de cloture, ont une echeance a plus de 12 mois 
sont classes comme actifs non courants dans les etats financiers. La valeur des actifs 
detenus dans d’autres monnaies est convertie en dollars des Etats-Unis au taux de 
change operationnel de l’ONU en vigueur a la date de cloture, le montant net des 
ecarts etant comptabilise en charges ou en produits. 

24. Les actifs financiers comptabilises a la juste valeur avec contrepartie en resultat 
designent ceux qui ont ete classes comme tels lors de leur comptabilisation initiale, 
sont detenus a des fins de transaction ou sont acquis essentiellement pour etre cedes 
a court terme. Ils sont constates a leur juste valeur a chaque date de cloture, et tous 
les gains ou pertes resultant des variations de cette valeur sont comptabilises comme 
variation du produit des placements puisqu’aucun gain n’est disponible ou utilisable 
a des fins autres que le paiement des indemnites accordees (voir note 6). 

25. Les prets et creances sont des actifs financiers non derives a paiements fixes ou 
determinables non cotes sur un marche actif. 11s sont initialement comptabilises a la 
juste valeur majoree des couts de transaction, puis evalues au cout amorti selon la 
methode du taux d’interet effectif. Les interets crediteurs sont comptabilises prorata 
temporis selon la methode du taux d’interet effectif de l’actif financier considere. 

26. Les actifs financiers sont evalues a chaque date de cloture pour determiner s’il 
existe une indication objective de depreciation, par exemple une defaillance ou un 
retard de paiement de la contrepartie ou une reduction permanente de la valeur de 
l’actif. Les depreciations sont constatees en charges dans les comptes de l’annee 
durant laquelle elles se produisent. Les actifs financiers sont decomptabilises au 
moment de l’expiration ou de la cession des droits a des flux de tresorerie, lorsque la 
Commission a transfere la quasi-totalite des risques et avantages inherents a la 
possession de ces instruments. 

27. Les actifs et passifs financiers sont compenses et le solde net est presente dans 
l’etat de la situation financiere lorsque l’entite a un droit juridiquement executoire de 
compenser les montants comptabilises et a 1’intention soit de regler le montant net, 
soit de realiser l’actif et de regler le passif simultanement. 

Placements dans des fonds de gestion centralisee des liquidites 

28. La Tresorerie de l’ONU investit les ressources mises en commun par les entites 
du Secretariat et d’autres participants dans deux fonds de gestion centralisee des 
liquidites geres en interne. La participation a ces fonds suppose de partager les risques 
et le rendement des placements avec les autres participants. Les ressources etant 
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combinees et investies en commun, chaque participant est expose au risque general 
pesant sur le portefeuille des placements a hauteur des liquidites investies. 

29. 11 est rendu compte des sommes investies par la Commission dans le fonds 
principal de gestion centralisee, en fonction de 1’echeance de l’investissement 
considere, aux rubriques Tresorerie et equivalents de tresorerie, Placements a court 
terme ou Placements a long terme dans l’etat de la situation financiere. 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 

30. La tresorerie et les equivalents de tresorerie comprennent les especes en caisse 
et les fonds en banque, ainsi que les titres de placement a court terme a forte liquidity 
dont 1’echeance est inferieure ou egale a trois mois a compter de la date d’acquisition. 

Creances 

31. Les creances comprennent les sommes a recevoir pour les biens et services 
fournis a d’autres entites, les creances sur d’autres entites des Nations Unies 
presentant des etats financiers et les sommes a recevoir du personnel. Les soldes 
significatifs des creances font l’objet d’un examen particulier, et une provision pour 
creances douteuses est constituee en fonction de la possibility de les recouvrer et de 
leur anciennete. 

Autres elements d’actif 

32. Les autres elements d’actif comprennent les avances sur les indemnites pour 
frais d’etudes et les charges payees d’avance qui sont inscrites a l’actif jusqu’a la 
livraison des biens ou la fourniture des services par 1’autre partie, apres quoi une 
charge est constatee. 

Classement des passifs financiers 

33. Les passifs financiers classes dans la categorie Autres passifs financiers sont 
initialement constates a la juste valeur puis evalues a leur cout amorti. 11s 
comprennent les dettes, les transferts a payer, les fonds non depenses detenus aux fins 
de futurs remboursements et d’autres elements de passif tels que les sommes dues a 
d’autres entites des Nations Unies publiant des etats financiers. Ceux dont la duration 
est inferieure a 12 mois sont constates a leur valeur nominale. La Commission 
reevalue le classement des passifs financiers a chaque date de cloture et cesse de 
comptabiliser ceux de ces elements pour lesquels ses obligations contractuelles sont 
eteintes, ont ete levees ou annulees, ou ont expire. 

Passifs financiers : dettes et charges a payer 

34. Les dettes et autres charges a payer se rapportent a 1’achat de biens et services 
re^us mais non regies a la date de cloture. Les dettes sont constatees puis evaluees a 
leur valeur nominale, car elles doivent generalement etre reglees dans les 12 mois. 

Passifs financiers : indemnites 

35. Un pourcentage des produits de la vente de petrole iraquien est verse au Fonds 
d’indemnisation des Nations Unies en application des resolutions 1483 (2003) et 
1956 (2010) du Conseil de security et sert a regler les demandes d’indemnisation qui 
ont ete approuvees. L’ONU, agissant par l’entremise de la Commission, est 
entierement responsable de l’administration du Fonds (voir par. 80 ci-apres). A ce 
titre, les produits rectus des ventes de petrole sont utilises exclusivement aux fins du 
reglement des indemnites et ne remplissent done pas les criteres de constatation en 
produit. De la meme fa^on, les produits des placements dans le fonds principal de 
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gestion centralisee des liquidites servent exclusivement a regler les demandes 
d’indemnisation approuvees et ne remplissent pas les criteres de constatation en 
produits. Par consequent, la Commission comptabilise en dettes le montant total des 
produits de la vente de petrole verses au Fonds d’indemnisation et les produits des 
placements, deduction faite des produits qu’elle preleve sur le Fonds pour couvrir ses 
frais d’administration. 

Contrats de location simple : la Commission est le preneur 

36. La Commission occupe des locaux et utilise du materiel en vertu de contrats de 
location. Les contrats de location qui ne transferent pas a la Commission la quasi- 
totalite des risques et avantages inherents a la propriete constituent des contrats de 
location simple. Les paiements au titre de ces contrats sont comptabilises en charges 
selon la methode lineaire sur la duree du bail. 

Avantages du personnel 

37. On entend par « personnel » les fonctionnaires, au sens de 1’Article 97 de la 
Charte des Nations Unies, dont l’emploi et la relation contractuelle sont definis par 
une lettre de nomination conformement aux regies promulguees par l’Assemblee 
generale en application du paragraphe 1 de 1’Article 101 de la Charte. Les avantages 
du personnel se decomposent en avantages a court terme, avantages a long terme, 
avantages posterieurs a l’emploi et indemnites de fin de contrat de travail. 

Avantages a court terme du personnel 

38. Les avantages a court terme designent les avantages (autres que les indemnites 
de fin de contrat de travail, voir par. 47 ci-apres) payables dans les 12 mois qui suivent 
la fin de l’annee oil les services y ouvrant droit ont pris fin. 11s comprennent les 
prestations liees a une premiere ou une nouvelle affectation (prime d’affectation), les 
prestations periodiques journalieres, hebdomadaires ou mensuelles (traitements, 
prestations et indemnites), les absences remunerees (conges de maladie, conge de 
maternite ou de paternite) et d’autres avantages a court terme (capital deces, 
indemnity pour frais d’etudes, remboursement d’impots et paiement des voyages au 
titre du conge dans les foyers) accordes, en fonction des services fournis, au personnel 
employe durant la periode consideree. Tous les avantages qui sont acquis mais n’ont 
pas encore ete payes sont assimiles a des passifs courants. 

Avantages posterieurs a 1 ’emploi 

39. Outre les pensions servies par la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies, les avantages posterieurs a l’emploi comprennent l’assurance 
maladie apres la cessation de service, les prestations liees au rapatriement apres la 
cessation de service et les paiements au titre des jours de conge annuel accumules, 
qui sont consideres comme des regimes a prestations definies. 

Regimes a prestations definies 

40. Les avantages suivants relevent de regimes a prestations definies : l’assurance 
maladie apres la cessation de service, les prestations liees au rapatriement (avantages 
posterieurs a l’emploi) et le versement en compensation des jours de conge accumules 
a la cessation de service (autres avantages a long terme). Dans un regime a prestations 
definies, la Commission assume les risques actuariels du fait qu’elle est tenue de 
payer les prestations convenues. Le passif lie a ces regimes est constate a la valeur 
actualisee des engagements afferents aux prestations. Les variations du passif, a 
l’exception de celles dues aux ecarts actuariels, sont comptabilisees l’annee ou elles 
se produisent. L’Organisation a choisi de constater directement dans l’etat des 
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variations de l’actif net les variations du passif lie aux regimes a prestations definies 
qui sont dues aux ecarts actuariels. A la fin de l’annee consideree, la Commission ne 
detenait pas d’actifs d’un regime a prestations definies au sens de la norme IPSAS 25 
(Avantages du personnel). 

41. Les engagements au titre des regimes a prestations definies sont calcules par des 
actuaires independants selon la methode des unites de credit projetees. Leur valeur 
actuelle est determinee par actualisation du montant estimatif des futurs decaissements 
au moyen du taux d’interet d’obligations d’entreprises de premiere categorie ayant 
des echeances proches de celles des paiements prevus par les differents regimes. 

42. Assurance maladie apres la cessation de service. L’assurance maladie apres 
la cessation de service offre une couverture mondiale des frais medicaux necessaires 
engages par les anciens fonctionnaires qui remplissent les conditions requises et les 
personnes a leur charge. A la cessation de service, les fonctionnaires et les personnes 
a leur charge peuvent choisir de s’affilier a un regime d’assurance maladie a 
prestations definies des Nations Unies pour autant qu’ils remplissent certaines 
conditions, notamment avoir ete affilies pendant 10 ans a un regime d’assurance 
maladie des Nations Unies pour les fonctionnaires recrutes apres le l cl juillet 2007 et 
pendant cinq ans pour ceux recrutes avant cette date. Les engagements au titre de 
l’assurance maladie apres la cessation de service correspondent a la valeur actualisee 
du subventionnement par la Commission des primes d’assurance maladie des retraites 
et les droits a prestations acquis par les fonctionnaires en activite. L’evaluation des 
engagements au titre de l’assurance maladie apres la cessation de service consiste 
egalement a prendre en compte les primes de tous les participants pour calculer les 
engagements residuels de la Commission. Les primes payees par les retraites sont 
deduites du montant brut des engagements, et une partie des primes des fonctionnaires 
en activite en est egalement deduite pour parvenir au montant des engagements 
residuels de l’Organisation, conformement aux ratios de partage des couts approuves 
par l’Assemblee generate. 

43. Prestations liees au rapatriement. A la cessation de service, les fonctionnaires 
qui remplissent certaines conditions, dont celle de resider en dehors de leur pays de 
nationality au moment oil ils cessent leurs fonctions, ont droit a une prime de 
rapatriement dont le montant est fonction de l’anciennete, ainsi qu’au remboursement 
des frais de voyage et de demenagement. Un passif est constate a partir du moment 
oil le fonctionnaire commence a travailler pour la Commission et il est comptabilise 
a la valeur actualisee du montant estime necessaire pour regler les droits a prestations. 

44. Conge annuel. Les engagements au titre des conges annuels se rapportent a des 
jours de conge accumules qui ouvrent droit a un reglement pecuniaire du reliquat a la 
cessation de service. La Commission comptabilise au passif la valeur actuarielle 
totale a la date de cloture des reliquats de conges payes de tous les fonctionnaires, a 
concurrence de 60 jours (18 jours pour le personnel temporaire). La determination 
des engagements au titre des conges annuels se fait selon la methode du dernier entre, 
premier sorti, le personnel etant appele a faire valoir ses droits a conge acquis pendant 
la periode consideree avant les jours de conge accumules au cours des periodes 
anterieures. Dans la pratique, les jours de conge accumules sont pris plus de 12 mois 
apres la fin de la periode pendant laquelle ils ont ete acquis ; globalement, le nombre 
de jours de conge accumules augmente, laissant prevoir que des reliquats de conge 
donneront lieu a des versements compensatoires au moment de la cessation de service, 
ce qui constitue le veritable passif de la Commission. Les prestations liees aux jours 
de conge accumules correspondant a la sortie de ressources economiques pour la 
Commission a la cessation de service sont done classees comme autres avantages a 
long terme ; en revanche, la part des jours de conge accumules qui devrait donner lieu 
a paiement dans les 12 mois qui suivent la date de cloture est consideree comme un 


30/54 


19-11959 



Commission d’indemnisation des Nations Unies 
Notes relatives aux etats financiers de 2018 (suite) 


passif courant. Conformement a la norme IPSAS 25 (Avantages du personnel), les 
autres avantages a long terme doivent etre evalues de la meme fa 9 on que les avantages 
posterieurs a l’emploi ; par consequent, la Commission evalue ses engagements au 
titre des jours de conge accumules de la meme fatjon qu’un avantage posterieur a 
l’emploi relevant d’un regime a prestations definies, faisant l’objet devaluations 
actuarielles. 

Regime de retraite : Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 

45. La Commission est affiliee a la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies, qui a ete creee par l’Assemblee generate pour servir des prestations 
de retraite, de deces ou d’invalidite et des prestations connexes. Le regime de la 
Caisse des pensions est un regime multiemployeurs a prestations definies finance par 
capitalisation. L’alinea b) de 1 ’article 3 des Statuts de la Caisse precise que peuvent 
s’affilier a cette derniere les institutions specialisees et toute autre organisation 
intergouvernementale internationale qui applique le regime commun de traitements, 
indemnites et autres conditions d’emploi de l’ONU et des institutions specialisees. 

46. Le regime expose les organisations affiliees a la Caisse aux risques actuariels 
associes au personnel, present et passe, d’autres organisations, ce qui fait qu’il 
n’existe pas de base coherente et fiable pour imputer a telle ou telle organisation la 
part qui lui revient dans les engagements, les actifs et les couts du regime. La 
Commission, comme les autres organisations affiliees et la Caisse des pensions, est 
dans 1’incapacity de determiner la part qui lui revient dans les engagements au titre 
des prestations definies, les actifs et les couts du regime d’une maniere suffisamment 
fiable pour pouvoir la comptabiliser, si bien que ce regime a ete traite comme un 
regime a cotisations definies, conformement aux dispositions de la norme IPSAS 39. 
Les cotisations que la Commission a versees au regime durant l’annee financiere sont 
comptabilisees en charges. 

Indemnites de fin de contrat de travail 

47. Les indemnites de fin de contrat de travail ne sont comptabilisees en charges 
que lorsque la Commission est manifestement tenue, en vertu d’un plan et sans 
possibility reelle de s’y soustraire, de mettre fin a l’emploi d’un fonctionnaire avant 
la date normale de depart a la retraite. Les indemnites dues dans les 12 mois sont 
constatees au montant qu’il est prevu de verser. Pour celles qui sont dues plus de 
12 mois apres la date de cloture, le montant des engagements est actualise des lors 
que l’actualisation a un effet significatif. 

Autres avantages a long terme du personnel 

48. Les autres avantages a long terme designent les prestations ou fractions de 
prestations qui ne sont pas dues dans les 12 mois suivant la fin de la periode pendant 
laquelle les membres du personnel ont fourni les services y ouvrant droit. Les jours 
de conge accumules sont un exemple d’avantages a long terme du personnel. 

Provisions 

49. Les provisions sont des passifs comptabilises au titre de depenses futures dont 
l’echeance ou le montant est incertain. Une provision est constatee lorsque, par suite 
d’un evenement passe, la Commission a une obligation actuelle (juridique ou 
implicite) dont le montant peut etre estime de maniere fiable et qu’il est probable 
qu’une sortie de ressources representatives d’avantages economiques sera necessaire 
pour eteindre cette obligation. Les provisions correspondent a l’estimation la plus 
fiable du montant necessaire pour eteindre 1’obligation actuelle a la date de cloture. 
Lorsque l’effet de la valeur temporelle de l’argent est significatif, le montant de la 
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provision equivaut a la valeur actualisee du montant juge necessaire pour eteindre 
l’obligation. 

Pass ifs even fuels 

50. Un passif eventuel est soit une obligation potentielle qui resulte d’evenements 
passes, et dont 1’existence ne sera confirmee que par la survenance ou la non- 
survenance d’un ou de plusieurs evenements futurs incertains qui sont partiellement 
independants de la volonte de la Commission, soit une obligation actuelle resultant 
d’evenements passes, qui n’est pas comptabilisee parce qu’il est improbable qu’une 
sortie de ressources representatives d’avantages economiques ou d’un potentiel de 
service sera necessaire pour l’eteindre ou parce que son montant ne peut pas etre 
determine de fafon suffisamment fiable. 

51. 11 est applique un seuil indicatif de 10 000 dollars pour la comptabilisation des 
provisions de meme que pour la presentation des passifs eventuels dans les notes 
relatives aux etats financiers. 

Actifs eventuels 

52. Un actif eventuel est un actif potentiel qui resulte d’evenements passes et dont 
l’existence ne sera confirmee que par la survenance ou la non-survenance d’un ou de 
plusieurs evenements futurs incertains partiellement independants de la volonte de la 
Commission. Les actifs eventuels sont signales dans les notes lorsqu’il est plus 
probable qu’improbable que des avantages economiques en decouleront pour la 
Commission. 

Engagements 

53. Les engagements sont des charges futures que la Commission est tenue de 
supporter en vertu de contrats deja conclus a la date de cloture et auxquelles elle n’a 
guere la possibilite de se soustraire dans le cours normal de son activite. 11s 
comprennent les engagements en capital (montant des contrats d’acquisition 
d’immobilisations ni paye ni exigible a la date de cloture), les paiements a effectuer 
au titre de contrats portant sur des biens et services a fournir a la Commission dans 
les annees a venir, les paiements minimaux a effectuer au titre de baux non resiliables 
et d’autres engagements au titre de contrats non resiliables. 

Produits des placements 

54. Le produit des placements comprend la part des produits nets du fonds de 
gestion centralisee des liquidites et d’autres interets crediteurs qui reviennent a la 
Commission. Le montant net des produits du fonds de gestion centralisee des 
liquidites s’obtient apres prise en consideration des plus-values et moins-values sur 
cession de placements, qui represented la difference entre le produit de la vente et la 
valeur comptable. Apres deduction des couts de transaction qui sont directement 
imputables aux activites de placement, le montant net des produits est reparti au 
prorata entre tous les participants en fonction de leurs soldes quotidiens moyens. Les 
produits des fonds sont egalement fonction des plus-values et moins-values latentes 
sur les titres, qui sont reparties au prorata entre tous les participants, en fonction de 
leurs soldes en fin d’annee. Les produits des placements sont consideres comme etant 
lies aux engagements du Fonds d’indemnisation des Nations Unies et sont 
comptabilises en dettes. 
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Charges 

55. Une charge designe une reduction des avantages economiques ou du potentiel 
de service au cours de l’annee consideree, sous la forme de sorties ou de 
consommation d’actifs ou d’adjonction de passifs, ayant pour effet de reduire le 
montant de l’actif net ; elle est constatee selon la methode de la comptabilite 
d’exercice lorsque les biens sont vendus ou les services fournis, quelles que soient les 
conditions de paiement. 

56. Les traitements englobent les traitements a proprement parler ainsi que les 
indemnites de poste et les contributions du personnel se rapportant au personnel 
recrute sur le plan international, au personnel recrute sur le plan national et au 
personnel temporaire (autre que pour les reunions). Les indemnites et prestations 
comprennent des avantages tels que les subventions au titre de la pension et de 
l’assurance, l’indemnite de subsistance et les primes d’affectation et de rapatriement. 
Les frais de fonctionnement comprennent les couts des services de conference, les 
couts de la location de bureaux et autres charges non significatives. 

Note 4 

Instruments financiers 

Tableau 1 

Recapitulate des instruments financiers 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Au 31 decembre 2018 

Au 31 decembre 2017 

Actifs financiers 

Juste valeur avec contrepartie en resultat 

Placements a court terme - fonds principal de 
gestion centralisee des liquidites 

101 485 

18 466 

Total partiel (placements a court terme) 

101 485 

18 466 

Placements a long terme - fonds principal de 

gestion centralisee des liquidites 

7 861 

5 796 

Total partiel (placements a long terme) 

7 861 

5 796 

Total (juste valeur des placements avec 
contrepartie en resultat) 

109 346 

24 262 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 

Tresorerie et equivalents de tresorerie - fonds 
principal de gestion centralisee des liquidites 

11 834 

2 074 

Total partiel (tresorerie et equivalents 

de tresorerie) 

11 834 

2 074 

Total des actifs financiers (valeur 

comptable) 

121 180 

26 336 

Dont : actifs financiers detenus dans le 
fonds principal de gestion centralisee des 
liquidites 

121 180 

26 336 

Passifs financiers au cout amorti 

Dettes et charges a payer - dettes 

- 

12 

Total partiel (dettes et charges a payer) 

- 

12 
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Au 31 decembre 2018 

Au 31 decembre 2017 

Dettes : indemnites (note 6) 

106 701 

12 038 

Total des passifs financiers (valeur 

comptable) 

106 701 

12 050 


Note 5 

Gestion du risque financier et fonds principal de gestion centralisee des liquidites 

Fonds principal de gestion centralisee des liquidites 

57. La Commission precede directement a des investissements et place une partie 
de sa tresorerie et de ses equivalents de tresorerie dans le fonds principal de gestion 
centralisee des liquidites administre par la Tresorerie de l’ONU. Celui-ci comprend 
les soldes des comptes bancaires d’operations en diverses monnaies et les placements 
en dollars des Etats-Unis. 

58. Le regroupement a un effet benefique sur le rendement global et sur le risque, 
grace aux economies d’echelle et a la possibility de repartir sur plusieurs echeances 
les risques lies a la courbe des taux. La repartition des elements composant le fonds 
(tresorerie et equivalents de tresorerie et placements a court et a long terme) et celle 
des produits sont proportionnelles a la part du capital revenant a chaque entite 
participante. 

59. Au 31 decembre 2018, le fonds principal de gestion centralisee des liquidites 
detenait des actifs d’une valeur totale de 7 504,8 millions de dollars (contre 
8 086,5 millions en 2017), dont un montant de 121,2 millions du a la Commission 
(contre 26,3 millions de dollars en 2017) ; la part des produits revenant a celle-ci 
s’elevait a 1,3 million de dollars (contre 0,3 million en 2017). On trouvera dans le 
tableau 2 un recapitulatif des instruments financiers du fonds principal de gestion 
centralisee des liquidites. 

Tableau 2 

Actif et passif du fonds principal de gestion centralisee des liquidites 
au 31 decembre 2018 : recapitulatif 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



31 decembre 2018 

31 decembre 2017 

Juste valeur avec contrepartie en resultat 

Placements a court terme 

6 255 379 

5 645 952 

Placements a long terme 

486 813 

1 779 739 

Total (juste valeur des placements avec 

contrepartie en resultat) 

6 742 192 

7 425 691 

Prets et creances 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 

732 926 

636 711 

Produits des placements a recevoir 

29 696 

24 098 

Total des prets et creances 

762 622 

660 809 

Total des actifs financiers (valeur 

comptable) 

7 504 814 

8 086 500 


34/54 


19-11959 














Commission d’indemnisation des Nations Unies 
Notes relatives aux etats financiers de 2018 (suite) 


S/2019/630 



31 decembre 2018 

31 decembre 2017 

Passif (fonds de gestion centralisee des 
liquidites) 

Montant du a la Commission d’indemnisation 

121 180 

26 336 

Montant du aux autres participants 

7 383 634 

8 060 164 

Total du passif 

7 504 814 

8 086 500 

Actif net 

- 

- 


Tableau 3 

Montant net des produits et des charges du fonds principal de gestion centralisee 
des liquidites pour i’annee terminee le 31 decembre 2018 : recapitulatif 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



31 decembre 2018 

31 decembre 2017 

Produits des placements 

152 805 

104 576 

Plus-values/(moins-values) latentes 

3 852 

874 

Produits des placements provenant 
du fonds principal de gestion centralisee 
des liquidites 

156 657 

105 450 

Gains/(pertes) de change 

854 

7 824 

Frais bancaires 

(805) 

(853) 

Frais de fonctionnement du fonds 
principal de gestion centralisee des 
liquidites 

49 

6 971 

Montant net des produits et des charges 
du fonds principal de gestion centralisee 
des liquidites 

156 706 

112 421 


Gestion du risque financier 

60. La Tresorerie de l’Organisation est chargee de gerer les placements et les risques 
pour le fonds principal de gestion centralisee des liquidites et de proceder aux 
placements conformement aux directives de l’ONU pour la gestion des placements. 

61. L’objectif de la gestion des placements est de preserver le capital et de veiller a 
ce qu’il y ait suffisamment de liquidites pour couvrir les besoins operationnels tout 
en obtenant, pour chaque fonds, un rendement concurrentiel par rapport au marche. 
La priorite est donnee a la qualite, a la securite et a la liquidite des placements plutot 
qu’au taux de rendement. 

62. Un comite des placements evalue periodiquement la performance des 
placements et le degre de conformite avec les directives et formule des 
recommandations quant aux changements a apporter a celles-ci. 

Gestion du risque financier : risque de credit 

63. Les directives pour la gestion des placements prescrivent de suivre en 
permanence la notation des emetteurs et contreparties. Les placements du fonds 
principal peuvent comprendre, sans s’y limiter, des depots bancaires, des effets de 
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commerce et des titres emis par des entites supranationales, des organismes publics 
ou des Etats, dont l’echeance est inferieure ou egale a cinq ans. Le fonds principal 
n’investit ni dans les produits derives tels que les titres adosses a des creances 
mobilieres ou immobilieres, ni dans les actions. 

64. Les directives prescrivent de ne pas investir dans des titres d’emetteurs dont la 
note de credit est insuffisante et fixent un ratio d’emprise maximal pour un emetteur 
donne. Ces conditions etaient remplies a la date des placements. 

65. Les notes de credit utilisees pour le fonds principal sont celles donnees par les 
principales agences de notation, S&P Global Ratings, Moody’s et Fitch pour les 
obligations et les instruments a interets precomptes, et la notation de viabilite de Fitch 
pour les depots a terme. Les notes de credit en fin d’annee sont indiquees dans le 
tableau 4. 

Tableau 4 

Ventilation des placements du fonds de gestion centralisee des liquidites 
au 31 decembre 2018, par note de credit 

(En pourcentage) 


Fonds principal 
de gestion 
centralisee 
des liquidites 

Notes au 31 decembre 2018 


Notes au 31 decembre 2017 

Obligations (notes a long terme) 



AAA AA+/AAJAA- A + 

Non note 

AAA 

AAA/AA/AA- 

A + 

Non note 

S&P Global 
Ratings 

15,4 79,0 5,6 

- 

30,5 

65,5 

4,0 

— 

Fitch 

55,1 39,3 

5,6 

61,3 

30,6 

- 

8,1 


Aaa Aal/Aa2/Aa3 A1 


Aaa 

Aal/Aa2/Aa3 



Moody’s 

49,7 50,0 0,3 


55,3 

44,7 



Effets de commerce (notes a court terme) 



A-1 + 


A-1+/A-1 




S&P Global 
Ratings 

100,0 


100,0 





F1 + 


FI 




Fitch 

100,0 


100,0 





P-1 


P-1 




Moody’s 

100,0 


100,0 




Prise en pension de titres (notes a court terme) 



A-1 + 


A-1 + 




S&P Global 
Ratings 

100,0 


100,0 





F1 + 


F1 + 




Fitch 

100,0 


100,0 





P-1 


P-1 




Moody’s 

100,0 


100,0 




Depots a terme (notation de viabilite de Fitch) 



aaa aa/aa- a+/a/a- 


aaa 

aa/aa- 

a+/a/a- 


Fitch 

53,5 46,5 


- 

44,2 

55,8 
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66. La Tresorerie des Nations Unies suit de pres les notes de credit et, etant donne 
qu’elle n’investit que dans des titres beneficiant d’une note elevee, l’administration 
ne prevoit pas de risque de defaut de contrepartie, sauf dans le cas de titres deprecies. 

Gestion du risque financier : risque de liquidite 

67. Le fonds principal de gestion centralisee des liquidites est expose a un risque de 
liquidite, car les participants doivent effectuer des retraits a bref delai. 11 conserve des 
disponibilites et des titres negociables en quantites suffisantes pour que les 
participants puissent faire face a leurs engagements au moment ou ils arrivent a 
echeance. La majeure partie de son encaisse, des equivalents de tresorerie et des 
placements est disponible dans un delai d’un jour pour repondre aux besoins 
operationnels. Le risque de liquidite du fonds principal est done considere comme 
faible. 

Gestion du risque financier : risque de taux d’interet 

68. C’est principalement par 1’intermediate du fonds principal de gestion 
centralisee des liquidites que [’Organisation est exposee au risque de taux d’interet, 
le fonds administrant des instruments financiers porteurs d’interets, a savoir les 
placements, la tresorerie et les equivalents de tresorerie a taux fixe. A la date de 
cloture, les placements du fonds principal comprenaient principalement des titres a 
echeance relativement courte, n’excedant pas trois ans (quatre ans en 2017). La 
duration moyenne des titres etait de 0,33 annee (contre 0,61 annee en 2017), ce qui 
est considere comme un indicateur de risque peu eleve. 

Analyse de la sensibilite du fonds principal de gestion centralisee des liquidites 
aux taux d’interet 

69. Le tableau ci-apres illustre la fa?on dont la juste valeur du fonds principal de 
gestion centralisee des liquidites a la date de cloture evoluerait si le rendement global 
des placements variait en raison des fluctuations des taux d’interet. Les placements 
etant comptabilises a la juste valeur avec contrepartie en resultat, la variation de la 
juste valeur correspond a une augmentation ou a une diminution de l’excedent ou du 
deficit et de l’actif net. Le tableau 5 illustre l’incidence de deplacements vers le haut 
ou vers le bas de la courbe des rendements pouvant aller jusqu’a 200 points de base 
(100 points de base = 1 %). Ces deplacements n’ont toutefois qu’une valeur 
indicative. 


Tableau 5 

Analyse de la sensibilite du fonds principal de gestion centralisee des liquidites aux taux d’interet 
au 31 decembre 2018 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 


Deplacements de la courbe 

des rendements (points de base) -200 -150 -100 -50 0 +50 +100 +150 +200 


Augmentation/(diminution) 
de la juste valeur 

Total (fonds principal de 
gestion centralisee des 

liquidites) 48,46 36,34 24,23 12,11 - (14,89) (24,22) (36,33) (48,44) 
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Analyse de la sensibilite du fonds principal de gestion centralisee des liquidites aux taux d’interet 
au 31 decembre 2017 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

Deplacements de la courbe 
des rendements (points de base) 

-200 

-150 

-100 

-50 

0 +50 +100 +150 

+200 

Augmentation// diminution) 
de la juste valeur 

Total (fonds principal de 
gestion centralisee des 
liquidites) 

95,47 

71,60 

47,73 

23,86 

(23,86) (47,72) (71,57) 

(95,42) 


Autres risques de prix 

70. Le fonds principal de gestion centralisee des liquidites n’est pas expose a 
d’autres risques de prix significatifs car il n’emprunte pas de titres, n’en vend pas a 
decouvert et n’en achete pas sur marge, ce qui limite les risques de perte de capitaux. 

Classification comptable et fiabilite de l’estimation de la juste valeur 

71. Tous les placements sont comptabilises a leur juste valeur avec contrepartie en 
resultat. La valeur nominale de la tresorerie et des equivalents de tresorerie est une 
approximation de leur juste valeur. 

Fiabilite de Vestimation de la juste valeur 

72. Le tableau 6 presente la juste valeur des instruments financiers, calculee sur la 
base d’elements classes selon leur niveau de fiabilite : 

a) Niveau 1 : cours sur des marches actifs, non corriges, d’actifs ou de passifs 
identiques ; 

b) Niveau 2 : elements devaluation autres que les cours de marche relevant 
du niveau 1, qui sont obtenus soit directement (cours) soit indirectement (derives de 
cours) pour l’actif ou le passif considere ; 

c) Niveau 3 : elements devaluation de l’actif ou du passif considere ne 
reposant pas sur des donnees de marche observables (elements non attestes). 

73. La juste valeur des instruments financiers negocies sur des marches actifs est 
fondee sur les cours de marche a la date de cloture et determinee par le depositaire 
independant sur la base devaluations de titres obtenues aupres de tierces parties. Un 
marche est dit actif lorsque les cours sont communiques rapidement par une bourse, 
un courtier ou une maison de courtage, une association professionnelle, un service de 
cotation ou un organisme de reglementation et que ces cours sont determines par des 
operations se produisant effectivement et regulierement dans des conditions normales 
de concurrence. La valeur des actifs financiers composant le fonds principal de 
gestion centralisee des liquidites est calculee sur la base du cours acheteur. 

74. La juste valeur des instruments financiers qui ne sont pas echanges sur un 
marche actif est calculee au moyen de techniques d’evaluation consistant a tirer le 
meilleur parti des donnees de marche observables. Si toutes les donnees necessaires 
pour calculer la juste valeur d’un instrument sont observables, l’instrument est classe 
au niveau 2. 

75. Le tableau 6 presente, a la date de cloture, les justes valeurs des actifs detenus 
dans le fonds principal de gestion centralisee des liquidites, classees par niveau de 
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fiabilite. Aucun actif financier n’a ete classe au niveau 3, il n’y a pas de passif 
comptabilise a la juste valeur et il n’a ete procede a aucun transfert significatif d’un 
niveau a un autre. 


Tableau 6 

Fiabilite de l’estimation de la juste valeur des placements au 31 decembre : fonds principal de gestion 
centralisee des Iiquidites 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


31 decembre 2018 

31 decembre 2017 


Niveau 1 

Niveau 2 

Total 

Niveau 1 

Niveau 2 


Total 

Actifs financiers comptabilises a la juste 
valeur avec contrepartie en resultat 








Obligations emises par des entreprises 

205 566 

- 

205 566 

355 262 

- 

355 

262 

Obligations emises par des organismes 
d’Etat (hors Etats-Unis) 

791 922 

_ 

791 922 

1 190 050 

— 

1 190 

050 

Obligations emises par des Etats (hors 
Etats-Unis) 

_ 

_ 

_ 

124 892 

_ 

124 

892 

Obligations emises par des institutions 
supranationales 

174 592 

_ 

174 592 

173 275 

_ 

173 

275 

Bons du Tresor americain 

610 746 

- 

610 746 

610 267 

- 

610 

267 

Fonds principal - effets de commerce 

219 366 

- 

219 366 

671 945 

- 

671 

945 

Fonds principal - depots a terme 

- 

4 740 000 

4 740 000 

- 

4 300 000 

4 300 

000 

Total (fonds principal de gestion 
centralisee des Iiquidites) 

2 002 192 

4 740 000 

6 742 192 

3 125 691 

4 300 000 

7 425 691 


Note 6 

Dettes : indemnites 

Contexte 

76. Les indemnites sont prelevees sur le Fonds d’indemnisation, qui est alimente 
par un pourcentage determine du produit des exportations de petrole et de produits 
petroliers iraquiens. Ce pourcentage a evolue aux cours des annees et a ete fixe a 5 % 
par le Conseil de securite dans sa resolution 1483 (2003). Par sa resolution 
1956 (2010), le Conseil a egalement decide que 5 % de la valeur de tout paiement non 
monetaire au titre du petrole, des produits petroliers et du gaz naturel aux prestataires 
de services seraient verses au Fonds. Ces conditions ont force obligatoire a l’egard 
du Gouvernement iraquien a moins que celui-ci et le Conseil d’administration de la 
Commission n’en decident autrement. 

77. Exer 9 ant son autorite sur les moyens permettant de s’assurer que les montants 
requis sont verses au Fonds d’indemnisation, le Conseil d’administration de la 
Commission d’indemnisation continue de surveiller les depots effectues. 

78. En reponse a une demande formulee par l’lraq et en raison de la situation 
extraordinairement difficile du pays sur le plan de la securite a la fin de 2014, le 
Conseil d’administration a adopte trois decisions [272 (2014), 273 (2015) et 
274 (2016)] par lesquelles il a suspendu dans les faits, de 2015 a 2017, l’obligation 
faite a l’lraq de verser au Fonds d’indemnisation 5 % des recettes petrolieres et 5 % 
de la valeur de tout paiement non monetaire au titre des recettes petrolieres effectue 
aux prestataires de services. En application de la decision 274 (2016), les versements 
au Fonds d’indemnisation devaient reprendre le l cr janvier 2018. 
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Decisions 275 (201 7) et 276 (2017) 

79. Afin de regler la question des 4,6 milliards de dollars d’indemnites non reglees 
restant a verser, le Conseil d’administration a adopte la decision 275 (2017), dans 
laquelle il demande aux Gouvernements iraquien et koweitien de lui presenter pour 
examen des options qui soient de nature a garantir le paiement final des indemnites 
non encore reglees d’ici a la fin de 2021. Lors d’une session extraordinaire tenue le 
21 novembre 2017, le Conseil d’administration a adopte la decision 276 (2017), qui 
prevoit que 0,5 % du produit des exportations de petrole, de produits petroliers et de 
gaz naturel et de la valeur de tout paiement non monetaire au titre du petrole, des 
produits petroliers et du gaz naturel aux prestataires de service sera verse au Fonds 
d’indemnisation du l er janvier au 31 decembre 2018 et que ce pourcentage sera porte 
a 1,5 % du l er janvier au 3 1 decembre 2019 et a 3 % a compter du l er janvier 2020, et 
ce, jusqu’au versement en totalite des indemnites non reglees. 

Comptabilisation des recettes petrolieres 

80. En application des normes IPSAS, la Commission comptabilise comme 
elements de passif et non comme produits les recettes petrolieres, exception faite de 
celles qui servent a financer ses depenses d’administration ainsi que cela a ete 
convenu. Le paiement des indemnites restant a regler incombe au Gouvernement 
iraquien, et non a l’ONU. Ainsi, par le truchement de la Commission, l’ONU se 
charge uniquement d’administrer le Fonds d’indemnisation. Les recettes petrolieres 
versees au Fonds par l’lraq sont done comptabilisees comme element de tresorerie 
(actif), avec une contrepartie a verser (passif) au titre des indemnites a payer. 

81. Conformement a la decision 276 (2017), les versements, fixes a 0,5 % des 
recettes petrolieres, ont repris le l er janvier 2018. En 2018, le Gouvernement iraquien 
a verse 364,62 millions de dollars au Fonds d’indemnisation. 

82. Le tableau 7 presente les variations observees en 2018. Les produits des placements 
a recevoir represented une augmentation du passif mais ne peuvent etre decaisses. 

Tableau 7 

Dettes : indemnites 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


Variations des dettes : Fonds d’indemnisation 

Montant du passif au 31 decembre 2017 

12 038 

Perte latente sur les placements : reprise 

86 

Total partiel : passif brut au l cr janvier 2018 

12 124 

Versements du Gouvernement iraquien 

364 620 

Versements d’indemnites 

(270 000) 

Budget d’administration pour 2018 

(1 360) 

Produits bruts des placements 

1 683 

Total partiel : passif brut au 31 decembre 2018 

107 067 

Perte latente sur les placements : dotation 

(366) 

Total du passif au 31 decembre 2018 

106 701 
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Comptabilisation des indemnites versees 

83. Conformement a la decision 267 (2009) du Conseil d’administration, les 
indemnites sont versees tous les trimestres, au moyen de tous les fonds disponibles 
dans le Fonds d’indemnisation, et les montants sont arrondis aux 10 millions de 
dollars inferieurs. Comme prevu par les normes IPSAS, les indemnites versees par la 
Commission sont comptabilisees en diminution du passif, en contrepartie des depots 
remits, et non passees en charges. Conformement a cette decision et a la decision 
276 (2017) du Conseil d’administration, trois indemnites ont ete versees en 2018, 
d’un montant de 90 millions de dollars chacune, pour un montant total de 270 millions 
de dollars. 

Indemnites approuvees mais non encore reglees en fin d’annee 

84. Au 31 decembre 2018, le montant des indemnites qui avaient ete approuvees par 
le Conseil d’administration mais qui n’avaient pas encore ete reglees dans l’attente 
du versement de fonds provenant des recettes de la vente de produits du petrole en 
application des resolutions 1483 (2003) et 1956 (2010) du Conseil de securite, 
s’elevait a quelque 4 359 millions de dollars (contre 4 629 millions de dollars en 
2017). 

Note 7 

Passifs lies aux avantages du personnel 

Tableau 8 

Passifs lies aux avantages du personnel 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Courants 

Non courants 

Total au 
31 decembre 2018 

Assurance maladie apres la cessation 
de service 

124 

5 707 

5 831 

Conges annuels 

1 

27 

28 

Prestations liees au rapatriement 

26 

53 

79 

Total partiel (passifs lies aux 
prestations definies) 

151 

5 787 

5 938 

Indemnites de fin de contrat de travail 

- 

186 

186 

Autres avantages du personnel 

10 

- 

10 

Total (passifs lies aux avantages 
du personnel) 

161 

5 973 

6 134 



Courants 

Non courants 

Total au 
31 decembre 2017 

Assurance maladie apres la cessation 
de service 

in 

5 797 

5 908 

Conges annuels 

i 

28 

29 

Prestations liees au rapatriement 

14 

76 

90 

Total partiel (passifs lies aux 
prestations definies) 

126 

5 901 

6 027 
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Courants 

Non courants 

Total au 
31 decembre 2017 

Indemnites de fin de contrat de travail 

- 

186 

186 

Autres avantages du personnel 

8 

- 

8 

Total (passifs lies aux avantages 
du personnel) 

134 

6 087 

6 221 

85. Les autres avantages du personnel 

sont les 

prestations dues 

au titre des 


indemnites de conge dans les foyers ainsi que le reglement des impots dus par les 
salaries 

86. Les montants des engagements correspondant aux avantages posterieurs a 
l’emploi sont calcules par des actuaires independants et sont constitues conformement 
au Reglement et au Statut du personnel de l’ONU. Cette evaluation actuarielle est 
generalement effectuee tous les deux ans, la derniere datant du 31 decembre 2017. 

87. Le montant total des passifs lies aux avantages du personnel a diminue de 
0,09 million de dollars en 2018, ce qui tient essentiellement a la modification des 
hypotheses financieres utilisees dans la derniere evaluation actuarielle pour tenir 
compte de la mise a jour des courbes de rendement au 31 decembre 2018. 11 en est 
resulte un gain actuariel de 0,06 million de dollars, le reste (0,03 million) 
correspondant au cout des services rendus, au cout financier et aux autres avantages 
du personnel, compenses en partie par les prestations versees. 

Evaluation actuarielle : hypotheses 

88. La Commission examine et selectionne les hypotheses et les methodes 
employees par les actuaires dans 1’evaluation de fin d’annee pour calculer les charges 
et les contributions afferentes aux avantages du personnel. Les principales hypotheses 
actuarielles ayant servi au calcul des engagements au titre des avantages du personnel 
a la fin de l’annee sont donnees dans le tableau 9. 

Tableau 9 

Hypotheses actuarielles ayant servi au calcul des engagements au titre 
des avantages du personnel 

(En pourcentage) 


Hypotheses actuarielles 

Assurance maladie 
apres la cessation 
de service 

Prestations liees 
au rapatriement 

Conges annuels 

Taux d’actualisation (au 31 decembre 
2017) 

0,64 

2,64 

3,62 

Taux d’actualisation (au 31 decembre 
2018) 

0,84 

3,41 

4,32 

Inflation (au 31 decembre 2017) 

4,00-5,70 

2,20 

- 

Inflation (au 31 decembre 2018) 

3,89-5,57 

2,20 

- 


89. Pour les evaluations actuarielles de 2018, les courbes de rendement utilisees 
dans le calcul des taux d’actualisation pour le dollar des Etats-Unis, l’euro et le franc 
suisse sont celles elaborees par Aon Hewitt, dont on trouvera le detail dans le rapport 
des actuaires. Cela va dans le sens de la decision prise par le Groupe de travail des 
normes comptables (cree par le Comite de haut niveau sur la gestion du Conseil des 
chefs de secretariat des organismes des Nations Unies pour la coordination) dans le 
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contexte de l’harmonisation des hypotheses actuarielles de l’ensemble des organismes 
des Nations Unies ainsi que des recommandations du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires (A/71/815, par. 26), auxquelles a souscrit 
l’Assemblee generate a la section IV de sa resolution 71/272 B. Les taux 
d’actualisation utilises en 2018 dans revaluation des prestations dues apres la 
cessation de service etaient fondes sur des taux composites ponderes par monnaie, 
eux-memes calcules sur la base des flux de tresorerie en dollars des Etats-Unis, en 
euros et en francs suisses. 

90. Au 31 decembre 2018, les hypotheses retenues concernant la progression des 
traitements pour la categorie des administrateurs s’etablissaient a 8,5 % (2017 : 
8,5 %) a 1’age de 23 ans pour revenir a 4,0 % (2017 : 4,0 %) a l’age de 70 ans. Dans 
le cas des agents des services generaux, elles etaient de 6,8 % (2017 : 6,8 %) a l’age 
de 19 ans et de 4,0 % (2017 : 4,0 %) a l’age de 65 ans. 

91. Le cout des prestations par tete au titre des regimes d’assurance maladie apres 
la cessation de service a ete actualise pour tenir compte de 1’evolution recemment 
observee concernant les prestations et affiliations. L’hypothese retenue pour le taux 
devolution tendanciel du cout des soins de sante tient compte de 1’augmentation 
prevue a court terme des couts des regimes d’assurance maladie apres la cessation de 
service et de la conjoncture economique. Les hypotheses tendancielles concernant le 
cout des soins de sante utilisees pour 1’evaluation arretee au 31 decembre 2018 ont 
ete actualisees afin de tenir compte des hausses prevues dans les annees a venir. Au 
31 decembre 2018, on a retenu un taux d’augmentation du cout des soins de sante 
variant entre 3,89 % (2017 : 4,00 %) pour les plans d’assurance maladie de la Suisse, 
3,91 % (2017 : 4,00 %) pour les plans d’assurance maladie des pays de la zone euro 
et 5,57 % (2017 : 5,70 %) pour tous les autres plans, a l’exception du programme 
Medicare et des plans d’assurance dentaire proposes aux Etats-Unis, pour lesquels un 
taux de 5,38 % (2017 : 5,50 %) et un taux de 4,73 % (2017 : 4,80 %) ont ete utilises, 
et 3,05 % sur une periode de 9 ans pour les plans d’assurance maladie de la Suisse, 
3,65 % sur une periode de 4 ans pour les plans d’assurance maladie des pays de la 
zone euro et 3,85 % sur une periode de 14 ans pour tous les autres plans. 

92. Pour evaluer les engagements au titre des prestations liees au rapatriement au 
31 decembre 2018, on a retenu une hausse des frais de voyage de 2,20 % (2017 : 
2,20 %), compte tenu des taux d’inflation prevus pour les 20 prochaines annees aux 
Etats-Unis. En 2017, on avait utilise les taux d’inflation prevus pour les 10 annees 
suivantes. 

93. Pour les engagements au titre des reliquats de conges payes, 1 ’hypothese retenue 
a ete celle d’une augmentation annuelle egale a 9,1 % les trois premieres annees de 
service, a 1 % de la quatrieme a la huitieme annee et a 0,1 % chaque annee par la 
suite. Cette methode continue d’etre utilisee pour 1’evaluation actuarielle des 
engagements au titre des conges annuels. 

94. Pour les regimes a prestations definies, les hypotheses relatives a la mortalite 
reposent sur les statistiques et les tables de mortalite publiees. Les hypotheses 
relatives aux augmentations de traitement, aux departs a la retraite, a la liquidation 
des droits et a la mortalite sont conformes a celles que la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies utilise pour sa propre evaluation actuarielle. 
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Variations des engagements au titre des avantages du personnel relevant des regimes 
de prestations definies 

Tableau 10 

Variation des engagements au titre des avantages du personnel relevant 
des regimes a prestations definies 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


2018 


2017 


Montant net des engagements au titre des prestations 
definies, au l cr janvier 

6 027 

6 091 

Cout des services rendus au cours de la periode 

58 

85 

Cout financier 

40 

45 

Montant net total des couts comptabiiises dans l’etat 
des resultats financiers 

98 

130 

Prestations versees 

(127) 

(144) 

(Gains)/pertes actuariel(le)s comptabiiises directement dans 
l'etat des variations de l’actif net 

(60) 

(50) 

Montant net des engagements au titre des prestations 
definies, au 31 decembre 

5 938 

6 027 

95. Le cout des services rendus au cours de la periode et le cout financier 
comptabiiises dans l’etat des resultats financiers se montaient au total a 0,10 million 
de dollars. 

Analyse de sensibilite an taux d’actualisation 



96. Les variations des taux d’actualisation sont dictees par la courbe d’actualisation, 
qui est construite a partir d’obligations de societes. Les marches obligataires ont 
fluctue au cours de la periode comptable, et cette volatility influe sur l’hypothese 
retenue pour le taux d’actualisation. Une variation d’un point de pourcentage aurait 
sur les engagements les incidences indiquees dans le tableau 11. 

Tableau 11 

Analyse de sensibilite au taux d’actualisation : engagements au titre 
des avantages du personnel en fin d’annee 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


Assurance maladie 
apres la cessation 
de service 

Prestations liees 
au rapatriement 

Conges annuels 

Pour l’annee terminee le 31 decembre 

2018 



Hausse d’un point de pourcentage du taux 

d’actualisation (270) 

(3) 

(3) 

En pourcentage des engagements en fin 

d’annee (5) 

(3) 

(10) 

Baisse d’un point de pourcentage du taux 

d’actualisation 290 

3 

4 

En pourcentage des engagements en fin 

d’annee 5 

3 

14 
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Assurance maladie 
apres la cessation 
de service 

Prestations liees 
au rapatriement 

Conges annuels 

Pour I’annee terminee le 31 decembre 
2017 




Hausse d’un point de pourcentage du taux 
d’actualisation 

(274) 

(3) 

(3) 

En pourcentage des engagements en fin 
d’annee 

(5) 

(4) 

(10) 

Baisse d’un point de pourcentage du taux 
d’actualisation 

294 

3 

4 

En pourcentage des engagements en fin 
d’annee 

5 

3 

14 


Analyse de sensibilite a revolution des frais medicaux 

97. La principale hypothese utilisee dans 1’evaluation des engagements au titre de 
l’assurance maladie apres la cessation de service est le taux auquel les frais medicaux 
devraient augmenter a l’avenir. L’analyse de sensibilite porte sur revolution des 
engagements resultant de la variation a la hausse ou a la baisse de ces frais, toutes 
autres hypotheses demeurant constantes. Le taux d’actualisation est la plus importante 
de ces hypotheses. Si l’hypothese tendancielle relative aux frais medicaux venait a 
varier d’un point de pourcentage, revaluation des engagements au titre des 
prestations definies s’etablirait comme indique dans le tableau 12. 

Tableau 12 

Incidence d’une variation de 1 point de pourcentage de l’hypothese tendancielle 
relative aux frais medicaux 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Hausse 

Baisse 

Variation de 1 point de pourcentage de l’hypothese 
tendancielle relative aux frais medicaux (31 decembre 2018) 

Incidence sur les engagements au titre des prestations definies 

1 276 

(990) 

Incidence cumulee sur le cout des services rendus au cours de la 
periode et le cout financier 

24 

(17) 

Variation de 1 point de pourcentage de l’hypothese 
tendancielle relative aux frais medicaux (31 decembre 2017) 

Incidence sur les engagements au titre des prestations definies 

1 293 

(1 003) 

Incidence cumulee sur le cout des services rendus au cours de la 
periode et le cout financier 

24 

(17) 


Autres elements d ’information concernant les regimes a prestations definies 

98. Les chiffres indiques pour 2018 correspondent au montant estimatif des 
versements dus, durant l’annee, aux fonctionnaires qui quittent leur emploi et aux 
retraites, montant etabli sur la base des tendances observees en matiere d’acquisition 
des droits au titre des differentes prestations : assurance maladie apres la cessation de 
service, prestations liees au rapatriement et versements en compensation des jours de 
conges annuels accumules. On trouvera dans le tableau 13 les montants estimatifs des 
versements dus au titre des regimes a prestations definies (deduction faite des 
cotisations des participants a ces regimes), et dans le tableau 14 le montant, entre 
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2013 et 2018, des engagements au titre de 1’assurance maladie apres la cessation de 
service, des prestations liees au rapatriement et du reliquat de conges annuels. 

Tableau 13 

Montants estimatifs des versements dus au titre des regimes a prestations definies 
(deduction faite des cotisations des participants) 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Assurance maladie 
apres la cessation 
de service 

Prestations liees 
au rapatriement 

Conges annuels 

Total 

2018 

112 

14 

i 

127 

2017 

105 

34 

5 

144 


Donnees retrospectives 
Tableau 14 

Engagements au titre de l’assurance maladie apres la cessation de service, 
des prestations liees au rapatriement et du reliquat de conges annuels 
(2013-2018) 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Valeur actuelle des engagements 
au titre des regimes a prestations 
definies 

6 461 

8 298 

6 422 

6 091 

6 027 

5 938 


Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 

99. En vertu des Statuts de la Caisse, le Comite mixte fait proceder par l’actuaire- 
conseil a une evaluation actuarielle de la Caisse au moins une fois tous les trois ans. 
Le Comite mixte a pour pratique de proceder a une evaluation actuarielle tous les 
deux ans selon la methode des groupes avec entrants. L’evaluation actuarielle a 
essentiellement pour objectif de determiner si ses avoirs actuels et le montant 
estimatif de ses avoirs futurs permettront a la Caisse de faire face a ses engagements. 

100. La Commission est tenue de verser des cotisations a la Caisse, au taux fixe par 
l’Assemblee generate, qui est actuellement de 7,9 % de la remuneration consideree 
aux fins de la pension pour les participants et de 15,8 % pour les organisations 
affiliees. En vertu de l’article 26 des Statuts de la Caisse, elle doit egalement lui verser 
sa part du montant qui pourrait etre necessaire pour combler un deficit actuariel. Pour 
que cette derniere obligation prenne effet, il faut qu’un deficit ait ete constate a la 
date de la derniere evaluation actuarielle et que l’Assemblee ait invoque les 
dispositions de 1 ’article 26. Chaque organisation affiliee contribue alors au prorata 
des cotisations qu’elle a versees pendant les trois annees precedant l’evaluation 
actuarielle. 

101. En 2017, la Caisse a constate des anomalies dans les donnees demographiques 
utilisees aux fins de l’evaluation actuarielle arretee le 31 decembre 2015. Aussi, 
contrairement a la regie qui prevoit un cycle de deux ans, elle a considere, aux fins 
de l’etablissement des etats financiers de 2016, que les donnees sur la participation 
arretees au 31 decembre 2013 s’appliquaient aussi au 31 decembre 2016. 
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102. devaluation actuarielle arretee au 31 decembre 2017 a fait ressortir un taux de 
couverture des engagements, compte non tenu des ajustements futurs des pensions, 
de 139,2 % (contre 150,1 % en 2016). Une fois le systeme actuel d’ajustement des 
pensions pris en consideration, le taux de couverture etait de 102,7% (contre 101,4% 
en 2016). 

103. Ayant examine l’equilibre actuariel de la Caisse, l’actuaire-conseil a conclu 
qu’il n’etait pas necessaire, au 31 decembre 2017, d’effectuer les versements prevus 
en cas de deficit a 1 ’article 26 des Statuts de la Caisse, car la valeur actuarielle des 
avoirs etait superieure a celle de la totalite des obligations de la Caisse. Qui plus est, 
la valeur du marche des avoirs depassait aussi la valeur actuarielle de toutes les 
obligations a la date de revaluation. Au moment de l’etablissement du present 
rapport, l’Assemblee generale n’avait pas invoque les dispositions de 1 ’article 26. 

104. Si elle venait a invoquer ces dispositions a cause d’un deficit actuariel, que la 
Caisse soit en activite ou en liquidation, chaque organisation affiliee contribuerait a 
la couverture du deficit au prorata des cotisations qu’elle aurait versees pendant les 
trois annees precedant 1’evaluation. Le montant total des cotisations versees a la 
Caisse au cours des trois annees precedant la periode consideree (2015, 2016 et 2017) 
s’elevait a 6 931,39 millions de dollars. 

105. En 2018, les cotisations versees par la Commission a la Caisse des pensions se 
sont elevees a 0,086 million de dollars (contre 0,085 million de dollars en 2017). En 
2019, elles devraient atteindre environ 0,09 million de dollars. 

106. 11 peut etre mis fin a l’affiliation d’une organisation par decision de l’Assemblee 
generale, prise sur recommandation en ce sens du Comite mixte. Si une organisation 
cesse d’etre affiliee a la Caisse, une part proportionnelle des avoirs de la Caisse a la 
date ou l’affiliation prend fin est versee a ladite organisation au benefice exclusif de 
ses fonctionnaires qui etaient participants a la Caisse a cette date, selon des modalites 
arretees d’un commun accord par l’organisation et la Caisse. Le montant de cette part 
proportionnelle est fixe par le Comite mixte apres une evaluation actuarielle des 
avoirs et des engagements de la Caisse a la date oil l’affiliation prend fin ; toutefois, 
ladite part ne comprend aucune fraction de l’excedent des avoirs sur les engagements. 

107. Le Comite des commissaires aux comptes audite chaque annee les comptes de 
la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et en rend compte 
au Comite mixte de la Caisse et a l’Assemblee generale. La Caisse publie des rapports 
trimestriels sur ses investissements qui peuvent etre consultes sur son site Web 
(www.unjspf.org). 

Incidence des resolutions de l 'Assemblee generale sur les prestations dues 
au personnel 

108. Le 23 decembre 2015, l’Assemblee generale a adopte la resolution 70/244, dans 
laquelle elle a approuve des modifications aux conditions d’emploi et aux prestations 
offertes a tous les fonctionnaires des organisations appliquant le regime commun des 
Nations Unies, comme le lui recommandait la Commission de la fonction publique 
internationale. Certaines de ces modifications ont une incidence sur les passifs lies 
aux avantages du personnel a long terme et aux prestations a la cessation de service. 
Par ailleurs, des changements ont ete apportes au regime de l’indemnite pour frais 
d’etudes qui influent sur le calcul de cet avantage a court terme. L’effet de ces 
changements est resume ci-apres. 
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Changement Explications 


Relevement de l’age L’age reglementaire du depart a la retraite est de 65 ans 
reglementaire du depart pour les fonctionnaires recrutes par 1’Organisation des 
a la retraite Nations Unies a compter du l cr janvier 2014. Pour les 

personnes qui ont ete recrutees avant le l er janvier 2014, 
Page reglementaire du depart a la retraite a ete releve de 
60 ou 62 ans a 65 ans a partir du l er janvier 2018. Ce 
changement devrait avoir une incidence sur le calcul des 
engagements au titre des avantages du personnel. 

Bareme des traitements Le bareme des traitements unifie applicable aux 
unifie fonctionnaires recrutes sur le plan international 

(administrateurs et agents du Service mobile) est en 
vigueur depuis le l er janvier 2017. Auparavant, les 
baremes des traitements etaient differencies en fonction 
des charges de famille et avaient une incidence sur le 
montant de la contribution du personnel et sur 
l’indemnite de poste. Le bareme des traitements unifie a 
entraine 1’elimination de ces taux differencies et le 
surplus de traitement verse aux fonctionnaires ayant des 
charges de famille a ete remplace par des allocations 
reservees aux fonctionnaires ayant des personnes a charge 
reconnues comme telles conformement au Statut et au 
Reglement du personnel de l’ONU. Les baremes revises 
des contributions du personnel et de la remuneration 
consideree aux fins de la pension ont pris effet en meme 
temps que le bareme des traitements unifie. Le 
changement de bareme des traitements n’a pas entraine 
de baisse de revenus des fonctionnaires. 11 devrait 
toutefois avoir une incidence sur la future evaluation des 
prestations liees au rapatriement et du montant verse en 
compensation des jours de conge accumules. 

Prestations liees A la cessation de service, les fonctionnaires ont droit a 

au rapatriement une prime de rapatriement a condition d’avoir ete en 

fonctions pendant au moins un an dans un lieu 
d’affectation ne se trouvant pas dans leur pays de 
nationality L’Assemblee generate a ulterieurement porte 
a cinq ans la periode minimale requise pour etre admis au 
benefice de la prime de rapatriement pour les futurs 
fonctionnaires, la regie d’un an continuant de s’appliquer 
aux fonctionnaires deja en poste. Ce changement a pris 
effet le l er janvier 2017 et devrait avoir une incidence sur 
le calcul des passifs lies aux avantages du personnel. 

Indemnite pour frais A compter de l’annee scolaire en cours au l er janvier 
d’etudes 2018, l’indemnite pour frais d’etudes accordee aux 

fonctionnaires remplissant les conditions requises est 
calculee sur la base d’un bareme degressif exprime dans 
une seule monnaie (le dollar des Etats-Unis) et le montant 
maximum de l’indemnite est le meme pour tous les pays. 
Le regime revise de l’indemnite pour frais d’etudes 
modifie egalement la participation de la Commission aux 
frais de pension et de voyage. Les effets de ces 
changements se feront sentir a la fin de l’annee scolaire 
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Changement 


Explications 


2017/18 et au moment du calcul du solde du aux 
fonctionnaires ou des montants a recouvrer. 


109. L’incidence de ces changements, excepte celle concernant l’indemnite pour 
frais d’etudes, est pleinement prise en compte dans revaluation actuarielle realisee 
en 2018. 

Indemnites de fin de contrat de travail 

110. Certains fonctionnaires ont droit a une indemnity de licenciement si la 
Commission met fin a leur engagement. Les engagements de la Commission a ce titre 
etaient de 0,19 million de dollars a la fin de l’annee (0,19 million de dollars en 2017). 

Note 8 
Actif net 

111. L’actif net et les reserves correspondent a l’interet residuel des actifs de la 
Commission, une fois deduits tous ses passifs. Les etats financiers refletent 
l’agregation de deux fonds : le Fonds d’indemnisation et le Programme de suivi des 
indemnites allouees pour des projets relatifs a l’environnement. 

Reserve de fonctionnement 

112. Le Conseil d’administration a constitue une reserve de fonctionnement dans le 
cadre du Fonds d’indemnisation pour permettre a la Commission de financer ses 
depenses d’administration. Au 31 decembre 2018, la reserve affichait un solde de 
8,33 millions de dollars (8,06 millions en 2017). 

113. 11 existe une reserve de fonctionnement distincte pour le Programme de suivi 
des indemnites allouees pour des projets relatifs a l’environnement, qui est constitute 
par un petit montant d’interets residuels perpus sur les fonds du Programme de suivi. 
Cette reserve (0,02 million de dollars) sera conservee jusqu’a la cloture des comptes, 
qui interviendra apres une reduction progressive des activites de la Commission, et 
servira a couvrir tous les frais ulterieurs associes au Programme. 

Note 9 
Produits 

Montant facture pour le traitement des demandes d ' indemnisation 

114. Selon les normes IPSAS, des produits sont comptabilises lorsque des montants 
sont preleves sur le Fonds d’indemnisation pour couvrir les frais d’administration de 
la Commission. A sa 36 e reunion, tenue en octobre 2017, le Comite des questions 
administratives du Conseil d’administration a decide que, comme pour les deux 
budgets precedents, le montant du budget d’administration de 2018 serait preleve sur 
le Fonds d’indemnisation et non sur la reserve de fonctionnement afin de maintenir 
celle-ci a un niveau suffisant pour couvrir la reduction progressive des travaux de la 
Commission et d’eventuels frais ulterieurs. 

115. Pour ce qui est du Programme de suivi des indemnites allouees pour des projets 
relatifs a l’environnement, les produits sont composes des interets et du produit des 
placements inscrits au solde de tresorerie du fonds du Programme de suivi. 

116. Comme le budget sera deduit du Fonds d’indemnisation, l’etat des resultats 
financiers (etat II), fait apparaitre un excedent pour l’annee consideree, qui est integre 
a la reserve de fonctionnement mentionnee dans l’etat de la situation financiere 
(etat I). 
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Note 10 
Charges 

Tableau 15 

Charges de I’annee 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



31 decembre 2018 

31 decembre 2017 

Salaires et traitements 

542 

531 

Prestations de retraite et d’assurance 

165 

196 

Prestations diverses 

(7) 

(46) 

Total (traitements, indemnites 
et autres prestations) 

700 

681 

Consultants et prestataires 

34 

46 

Total (services contractuels) 

34 

46 

Voyages 

2 

1 

Total (voyages) 

2 

1 

Services contractuels 

283 

401 

Loyers - bureaux et locaux 

75 

74 

Autres frais de fonctionnement 

61 

15 

Total (frais de fonctionnement divers) 

419 

490 

Total 

1 155 

1 218 


117. Les traitements et les salaires englobent les traitements a proprement parler ainsi 
que les indemnites de poste et les contributions du personnel se rapportant au 
personnel recrute sur le plan international, au personnel recrute sur le plan national et 
au personnel temporaire (autre que pour les reunions). Les prestations diverses 
comprennent la prime de rapatriement, les prestations liees aux conges et les 
indemnites de fin de contrat. 

118. Les charges afferentes aux services contractuels englobent la remuneration, les 
indemnites et les frais de voyage des personnes n’ayant pas la qualite de 
fonctionnaire. 

119. Les frais de voyage correspondent aux couts des deplacements qui ne rentrent 
pas dans la categorie des indemnites et prestations dues aux fonctionnaires et aux 
personnes n’ayant pas la qualite de fonctionnaire. 

120. Les autres frais de fonctionnement comprennent essentiellement le cout des 
services de conference et des services informatiques et administratifs de 1’Office des 
Nations Unies a Geneve, le cout de 1’audit mene par le Comite des commissaires aux 
comptes, les frais de location des bureaux de la Commission a 1’Office des Nations 
Unies a Geneve (y compris les services d’entretien, les services collectifs de 
distribution et les services de securite) et les pertes de change. 

Note 11 

Information sectorielle 

121. Un secteur est une activite ou un groupe d’activites pour lequel il convient de 
presenter separement l’information financiere afin d’evaluer les resultats obtenus 
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anterieurement par l’entite au regard de ses objectifs et de decider de l’attribution 
future des ressources. L’information sectorielle porte sur deux secteurs. 

122. Le secteur du Fonds d’indemnisation renvoie au Fonds d’indemnisation et aux 
activites connexes du secretariat de la Commission, notamment le paiement des 
indemnisations, le reglement des problemes lies au niveau de contribution de l’lraq 
et les arrangements visant a garantir le maintien des versements au Fonds 
d’indemnisation, la fourniture de services au Conseil d’administration, les activites 
financieres et administratives du secretariat et les questions d’audit. En outre, comme 
le mandat de la Commission arrive bientot a expiration, le secretariat a axe ses efforts 
sur les activites visant a assurer la reduction progressive des travaux de la 
Commission en vue de sa liquidation. 

123. Le Conseil d’administration ayant declare que le mandat du Programme de suivi 
des indemnites allouees pour des projets relatifs a l’environnement avait ete accompli 
fin 2013, les travaux menes dans le cadre du Programme portent sur la reduction des 
activites et les questions d’audit le concernant. 

124. On trouvera dans les tableaux 16 et 17 l’etat de la situation financiere et l’etat 
des resultats financiers par secteur. 

Tableau 16 

Etat de la situation financiere, par secteur, au 31 decembre 2018 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 



Fonds 
d 'indemnisation 
des Nations Unies 

Programme de suivi 
des indemnites 
allouees pour des 
projets relatifs 
a I’environnement 

Total 

Actif 




Actifs courants 




Tresorerie et equivalents de tresorerie 

11 833 

i 

11 834 

Placements 

101 470 

15 

101 485 

Total des actifs courants 

113 303 

16 

113 319 

Placements 

7 860 

1 

7 861 

Total des actifs non courants 

7 860 

1 

7 861 

Total de 1’actif 

121 163 

17 

121 180 

Passif 




Passifs courants 




Dettes : indemnisations et indemnites 
pour projets relatifs a l’environnement 

106 701 

_ 

106 701 

Avantages du personnel 

161 

- 

161 

Total des passifs courants 

106 862 

- 

106 862 

Passifs non courants 




Avantages du personnel 

5 973 

- 

5 973 

Total des passifs non courants 

5 973 

- 

5 973 

Total du passif 

112 835 

- 

112 835 

Total net de l’actif et du passif 

8 328 

17 

8 345 


S/2019/630 


19-11959 


51/54 
















S/2019/630 


Commission d’indemnisation des Nations Unies 
Notes relatives aux etats financiers de 2018 (suite) 



Fonds 
d ’indemnisation 
des Nations Unies 

Programme de suivi 
des indemnites 
allouees pour des 
projets relatifs 
a I’environnement 

Total 

Actif net 




Reserve de fonctionnement 

8 328 

17 

8 345 

Actif net 

8 328 

17 

8 345 

Tableau 17 

Etat des resultats financiers, 
2018 

par secteur, pour l’annee terminee le 31 decembre 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 





Fonds 
d ’indemnisation 
des Nations Unies 

Programme de suivi 
des indemnites 
allouees pour des 
projets relatifs 
a I’environnement 

Total 

Produits 




Produits 

1 360 

- 

1 360 

Total des produits 

1 360 

- 

1 360 

Charges 

Traitements, indemnites et autres 
prestations 

700 


700 

Services contractuels 

34 

- 

34 

Voyages 

2 

- 

2 

Frais de fonctionnement divers 

419 

- 

419 

Total des charges 

1 155 

- 

1 155 

Excedent pour l’annee 

205 

- 

205 


Note 12 
Parties liees 

Principaux dirigeants 

125. Par principaux dirigeants, on entend les fonctionnaires qui peuvent exercer une 
influence notable sur les decisions financieres et operationnelles. A titre de 
representant du Secretaire general, la ou le chef de secretariat de la Commission a le 
mandat et l’autorite necessaires pour organiser, diriger et controler les activites de 
l’entite. 

126. Le montant total de la remuneration des principaux dirigeants englobe le 
montant net des traitements, l’indemnite de poste, diverses primes, prestations et 
indemnites ainsi que les cotisations de l’employeur au regime des pensions et au 
regime d’assurance maladie. Les principaux dirigeants sont affilies a la Caisse 
commune des pensions et ont droit a des prestations apres la cessation de service au 
meme titre que les autres fonctionnaires. Les avantages correspondants, payables a la 
cessation de service, ne peuvent pas etre quantifies de fa<?on fiable puisqu’ils 
dependent du nombre d’annees de service et de la date de cessation de service. 
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127. Un des membres du personnel de la Commission entrait dans la categorie des 
principaux dirigeants. Celui-ci a touche une remuneration totale de 0,25 million de 
dollars pour l’annee financiere, montant conforme au Statut et au Reglement du 
personnel de l’Organisation des Nations Unies, aux baremes des traitements en 
vigueur et a d’autres textes rendus publics. A la date de cloture, aucun pret ni avance 
autres que ceux auxquels peuvent pretendre tous les membres du personnel ne lui 
avait ete octroye. Pendant l’annee consideree, la Commission n’a verse a des parents 
proches aucune remuneration ni aucune prestation, par exemple en echange de 
conseils ou d’autres services. 

Information concernant les parties liees 

128. Sauf indication contraire dans les presents etats, toutes les transactions 
effectuees avec des tierces parties, y compris avec des organismes des Nations Unies, 
ont lieu dans le cadre d’une relation normale entre fournisseur et client/destinataire 
et selon des conditions de vente normales. Les transactions effectuees avec les entites 
des Nations Unies comprennent celles qui sont indiquees dans le tableau 1 8. 

Tableau 18 

Transactions avec des tierces parties 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 


Note 


31 decembre 2018 31 decembre 2017 


Office des Nations Unies a Geneve 


Inforraatique et services administratifs 

128 

128 

Services de conference 

97 

197 

Charges relatives a l’assurance maladie 



apres la cessation de service 

100 

99 

Loyers 13 

73 

73 

Total (Office des Nations Unies 



a Geneve) 

398 

497 

Bureau des services de controle interne 

- 

10 

Total (Office des Nations Unies 



a Geneve et Siege) 

398 

507 


Note 13 

Contrats de location simples et engagements 

129. La Commission a signe un contrat de location simple avec l’Office des Nations 
Unies a Geneve pour pouvoir installer ses bureaux dans la Villa La Pelouse. Le 
montant total des engagements locatifs comptabilises en depenses pour 1’annee s’est 
eleve a 0,07 million de dollars (0,07 million de dollars en 2017). Cet arrangement 
prevoit une clause de resiliation anticipee au bout de six mois et le montant minimal 
des loyers pour cette periode de six mois s’eleve a 0,04 million de dollars 
(0,04 million de dollars en 2017). 

130. A la date de cloture, des contrats d’un montant inferieur a 0,01 million de dollars 
avaient ete passes pour des biens et services qui n’avaient pas ete executes (pas 
d’engagement a ce titre en 2017). 
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Note 14 

Passifs eventuels et actifs eventuels 

131. Dans le cadre normal de ses activites, la Commission peut etre partie a des 
litiges classes selon les categories suivantes : litiges d’ordre commercial ; litiges 
d’ordre administratif; autres litiges. A la date de cloture, la Commission n’avait ni 
passifs eventuels ni actifs eventuels. 

Note 15 

Evenements posterieurs a la date de cloture 

132. 11 ne s’est produit entre la date de cloture et celle a laquelle la publication des 
etats financiers a ete autorisee aucun evenement, favorable ou defavorable, pouvant 
avoir une incidence significative sur ces etats. 
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